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Plusieurs politiciens, y compris le chef du Parti libéral Stéphane Dion qui s’est permis quelques pas de danse, ont
célébré hier à Montréal le 59e anniversaire de la création de l’État d’Israël. En Cisjordanie, la journée a plutôt été
marquée par des échauffourées. Des colons israéliens extrémistes sont retournés dans une implantation évacuée en
août 2005 et ont agressé des soldats. À lire en page A20

QUELQUES PAS DE DANSE POUR LES 59 ANS D’ISRAËL

DENIS LESSARD

QUÉBEC— Le chef du Parti qué-
bécois, André Boisclair, ne peut
désormais compter sur l’appui
que d’une poignée de ses 35
députés. Dans les coulisses du

caucus péquiste, la remise en
question de la direction du parti
est devenue le sujet numéro un
des discussions chez les élus.

À telle enseigne que certains
d’entre eux ont fait un « poin-
tage » de leurs collègues : des 36

élus du 26 mars, seulement qua-
tre ou cinq sont dépeints comme
des appuis indéfectibles au chef
André Boisclair.

D ’abord ceux qu i ont eu
des emplois du parti : Diane
Lemieux, leader parlementaire,

et Stéphane Bédard nommé
whip. Nicolas Girard et Sylvain
Simard vont aussi au bâton
pour défendre leur chef André
Boisclair.

Boisclair dans un sérieux pétrin
Le chef du PQ n’aurait l’appui que d’une poignée de députés
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>Voir BOISCLAIR en page A26

ARIANE LACOURSIÈRE
ET JOËL-DENIS BELLAVANCE

Le gouvernement Harper s’est
retrouvé dans l’embarras hier soir,
quand un important discours du
ministre de l’Environnement,
John Baird, s’est retrouvé par
erreur entre les mains du Parti
libéral du Canada.

Audépart, les libérauxcroyaient
avoir obtenu le très attendu
discours que doit prononcer le
ministre Baird demain à Toronto,
et dans lequel il doit dévoiler les
cibles de réduction des émissions
de gaz à effet de serres (GES)
qui seront imposées sous peu
aux industries canadiennes. Or
il s’agissait en fait d’un discours
qui sera présenté aujourd’hui à
Ottawa comme prélude à l’an-
nonce de demain.

Malgré tout, certaines informa-
tions exclusives sont contenues

Virage vert des
conservateurs ?

Un discours de Baird
tombe dans les mains
des libéraux

>Voir VIRAGE en page A11
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LE CANADA EST TRÈS POPULAIRE AUPRÈS

DES IMMIGRANTS. TELLEMENT QU’ON

SE BOUSCULE AU PORTILLON : CERTAINS

DES 800 000 DEMANDEURS ACTUELS DE

PARTOUT DANS LE MONDE QUI RÊVENT DE S’Y

INSTALLER RISQUENT D’ATTENDRE JUSQU’À

DES ANNÉES AVANT QUE LEUR DOSSIER SOIT

TRAITÉ. ET LA QUEUE S’ALLONGE. BIEN DES

DRAMES HUMAINS, BIEN DES ESPOIRS DÉÇUS.

ET UN CAUCHEMAR ADMINISTRATIF POUR LE

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, QUI N’AVAIT PAS

PRÉVU LE COUP.

GILLES TOUPIN

OTTAWA

L
es demandes accumulées
d’immigration pour le
Canada visent actuellement
près de 800 000 personnes,

un chiffre record qui n’est pas
sans causer de violents maux de
tête au gouvernement fédéral.

Cet embouteillage de deman-
deurs, toutes catégories confon-
dues, démontre une fois de plus
que le Canada est une destination
de choix pour les immigrants.
Mais il souligne du même coup le
cauchemar administratif qu’une
telle popularité engendre. En
2007, selon le plan d’immigration
du ministère de la Citoyenneté
et de l’Immigration, le Canada

compte accepter entre 240 000
et 265 000 nouveaux résidents
permanents. En 2006, quelque
255 000 personnes ont été admi-
ses alors qu’en 2005 – une année
inhabituelle – Ottawa a ouvert ses
portes à 262 236 nouveaux rési-
dents permanents.

Selon des notes d’information
préparées à l’intention du minis-
tre de l’Immigration, et obtenues
par La Presse en vertu de la Loi
d’accès à l’information, le gouver-
nement fédéral reconnaît qu’il fait
face à une situation qui dépasse
de beaucoup « sa capacité opéra-
tionnelle ». En d’autres mots, il
n’avait pas prévu le coup.

« Si rien n’est fait pour com-
bler les retards, si l’on continue à
œuvrer de la même façon qu’on le
fait actuellement, soutient Meili
Faille, porte-parole du Bloc qué-
bécois en matière d’immigration,
l’accumulation des demandes va
continuer de croître d’année en
année. »

Le système d’immigration uni-

versel du Canada, c’est-à-dire
un système ouvert à tous, peu
importe le pays de résidence,
un système qui traite toutes les
demandes reçues, aurait-il du
plomb dans l’aile?

Au début des années 2000, le
niveau d’immigration global était
fixé entre 200 000 et 225 000 nou-
veaux arrivants. Ottawa décida à
cette époque de privilégier cer-
taines catégories d’immigrants,
notamment les travailleurs quali-
fiés. Or, dans cette seule catégorie
en 2000 et 2001, 291 000 deman-
des ont été reçues, beaucoup plus
que prévu. Au cours des cinq
dernières années, le nombre de
demandes est également monté
en flèche dans la catégorie des
parents et des grands-parents
parrainés (souvent liés aux tra-
vailleurs qualifiés), dans celle des
personnes protégées au Canada
ainsi que dans celle des réfugiés
parrainés par le secteur privé.

Et ça continue. Depuis le 5 jan-
vier 2007, les demandeurs de la

800 000 DEMANDEURS

LOUISE LEDUC

Bilombo (1), réfugié du Congo-
Brazzaville, a une épouse et quatre
enfants qu’il veut faire venir au pays.
Son dossier, dit-il, est bloqué depuis
la fin 2004.

Pourquoi? Pour expliquer sa
situation, Bilombo, qui n’avait pas
assez d’argent pour faire venir toute
sa famille en même temps, évoque
d’emblée la machine bureaucrati-
que. Le fait, notamment, que les
dossiers traités jusque-là au Ghana
– dont le sien – ont été transférés à
Nairobi.

« Une autre situation s’est gref-
fée, poursuit-il. Dans sa tentative
de fuite, mon épouse a été arrêtée à
Londres, avec un faux passeport. »
Pour sa femme, Bilombo comprend
les plus longs délais, étant donné le
coup du faux passeport. Mais, pour
les enfants, il ne comprend pas.

Des enfants de 8 ans, 11 ans et 14
ansqui sont toujours auCongo-Braz-
zaville, élevés par la fille aînée de
Bilombo, qu’il a eue avec une autre
femme. La femme de Bilombo est à
Londres, sans papiers. Et Bilombo,
qui a travaillé un temps en usine,
un temps dans un abattoir albertain,
suit maintenant une formation en
soins infirmiers auxiliaires. « Mais
là, avec toutes ces complications, je
n’ai plus le moral et je pense que je
vais tout lâcher. »

Pour toute autre catégorie d’im-
migration, « le faux passeport, c’est
fatal, dit Élaine Doyon, avocate spé-
cialisée en droit de l’immigration.

Par contre, vue la situation particu-
lière des réfugiés, les personnes qui
étudient le dossier ne devraient pas
tenir compte de ça ».

Qu’est-ce qui bloque de tels dos-
siers? La lourde bureaucratie? Des
dossiers mal ficelés? Des problèmes
de santé non dévoilés? Des pré-
occupations sécuritaires? Les avis
divergent.

Sylvie Laurion, psychologue et
intervenante au Centre social d’aide
aux immigrants, évoque par exem-
ple le cas d’une Burundaise persé-
cutée chez elle qui a fui en laissant
son bébé à sa sœur de 9 ans. « Le
Ministère a promis il y a quelque
temps de traiter de façon prioritaire

les dossiers comportant des enfants
mineurs. Or, je vois des parents
attendre deux ou trois ans avant de
voir arriver leurs enfants. »

Jean-François Bertrand, avocat
spécialisé en litige en immigration,
croit quant à lui que des aberra-
tions peuvent se glisser, mais qu’en
général, les dossiers de réfugiés se
règlent rapidement quand ils sont
limpides. « Tous ces formulaires,
c’est compliqué et parfois, les gens
font des erreurs en les remplissant.

D’autres fois, les gens qui étudient
le dossier doutent, par exemple,
que les enfants soient bien ceux du
demandeur – qui considère comme
les siens ceux de son frère qu’il
a toujours élevés. Il arrive aussi
qu’un homme qui a plusieurs fem-
mes tente de faire venir celle qu’il
dit son épouse. Mais laquelle, des
quatre? Puis, il y a encore tous ces
cas de gens qui disent être tombés
amoureux fous de Canadiens… alors
qu’ils visent surtout le passeport. »

Pour les 800 000 personnes
qui attendent, certaines catégories
avancent plus vite que d’autres. La
meilleure file d’attente? Investis-
seurs à l’étranger, lance d’emblée

Élaine Doyon. « Ces dossiers
sont souvent jugés seulement
sur papier, sans même qu’il y
ait une entrevue. »

Quant aux gens qui atten-
dent dans la file des tra-
vailleurs étrangers… bonne
chance. « Quelque 500 000
personnes se font donner un
numéro de dossier… et puis

attendent, et attendent, poursuit Me

Doyon. Des employeurs qui recher-
chent désespérément des travailleurs
spécialisés font pareil : ils attendent.
S’il y a quelque chose que je repro-
che au Ministère, c’est bien de ne
pas voir venir les coups, de ne pas
réagir quand des industries entières
leur disent des années à l’avance que
les pénuries sont à venir. »

(1) Nom fictif, l’interviewé ayant
demandé l’anonymat.

Drames humains et espoirs déçus

« Je vois des parents
attendre deux ou trois ans
avant de voir arriver leurs
enfants. »

ROBERT SKINNER, ARCHIVES LA PRESSE ©

Le Canada est victime de sa popularité auprès des candidats à l’immigration. Ils sont aujourd’hui presque 800 000 à espérer pouvoir s’installer définitivement au pays.
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TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC— LeQuébec a accueilli 44 686 immigrants en
2006, 1314 de moins que ce qu’avait prévu le gouver-
nement Charest. Cela s’explique en grande partie par le
fait qu’Ottawa n’arrive pas à traiter toutes les demandes,
estiment le ministre québécois de l’Immigration et des
groupes au service des immigrants.

Selon la planification triennale de l’immigration
2005-2007, le gouvernement Charest s’était donné
comme objectif d’accueillir 46 000 immigrants en 2006.
Il en a accueilli 3 % de moins. En 2005, il souhaitait
que 44 400 immigrants s’installent au Québec. Mais ce
sont 43 312 personnes qui ont immigré, 1088 de moins
que prévu.

Si les objectifs n’ont pas été atteints, « c’est parce que
le fédéral n’a pas émis tous les visas nécessaires », a
expliqué hier le porte-parole duministère de l’Immigra-
tion et des Communautés culturelles, Claude Fradette.

« Le nombre de visas délivrés à l’étranger par Ottawa
n’a pas suivi la même progression que les certificats de
sélection que nous avons émis », a-t-il ajouté, soulignant
un « manque de ressources » dans l’appareil fédéral.

Québec délivre les certificats de sélection aux immi-
grants, puis Ottawa leur accorde un visa à la suite d’un
examen médical et d’une enquête de sécurité.

Le ministère de l’Immigration se défend de condam-
ner Ottawa. « On ne monte pas sur nos grands chevaux.
On a eu des discussions avec nos homologues fédéraux
pour voir comment les choses pourraient s’arranger en
2007. Ils vont apporter des ajustements », a dit Claude
Fradette. Le gouvernement Charest a un objectif encore
plus ambitieux pour l’année 2007. Il souhaite accueillir
48 000 immigrants.

Ottawa, qui accumule les demandes d’immigra-
tion, tarde à traiter les dossiers provenant du Québec,
confirme le directeur de la Table de concertation des
organismes au service des personnes réfugiées et immi-
grantes, Stéphane Reichold. Selon lui, « c’est un gros
facteur » qui explique les difficultés que connaît le Qué-
bec à atteindre ses objectifs.

Mais le gouvernement québécois a lui aussi une
part de responsabilité dans ses échecs. Stéphane
Reichold déplore le manque de ressources investies
dans la sélection des immigrants.

OTTAWADÉBORDÉ

Québec n’atteint
pas ses objectifs

Afrique et
Moyen-Orient
Demandeurs de visa

105 341
Nombre de visas
projetés par le Canada

28 810

Asie-Pacifique
Demandeurs de visa

381 428
Nombre de visas
projetés par le Canada

92 348

Europe
Demandeurs de visa

116 844
Nombre de visas
projetés par le Canada

51 720

États-Unis
d’Amérique
Demandeurs de visa

48 689
Nombre de visas
projetés par le Canada

36 075

Amérique latine
et Caraïbes
Demandeurs de visa

31 738
Nombre de visas
projetés par le Canada

16 690

IMMIGRATION LE CANADA TROP POPULAIRE

Les données datent du 5 janvier 2007.

catégorie des travailleurs qualifiés
– la plus importante – sont plus
de 500 000, ceux de la catégorie
des parents et des grands-parents
sont plus de 100 000. Dans cette
dernière catégorie, révèlent les
documents ministériels, l’in-
ventaire représente cinq fois le
nombre de demandeurs prévu par
Immigration Canada.

La Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés prévoit
que les demandes d’immigration
soient soumises dans l’un des 47
bureaux d’immigration du Canada
à l’extérieur du pays. Le volume
des demandes est tel dans ces
bureaux qu’elles atteignent près
des 700 000, selon les données de
janvier dernier. Certains bureaux
se distinguent également par une
affluence spectaculaire, ce qui
est le cas de celui de New Delhi
où la liste d’attente pour les tra-
vailleurs qualifiés est de 130 078
personnes. Or, comme Immigra-
tion Canada s’est fixé une cible de
22 380 visas pour cette catégorie

à New Delhi pour l’année 2007,
selon des documents obtenus par
La Presse, il faudra au moins cinq
ans pour que toutes ces demandes
soient traitées. Pour les nouveaux
demandeurs qui s’ajoutent tous
les jours à la liste, autant dire que

leurs dossiers sont renvoyés aux
calendes grecques.

Quant aux demandes soumi-
ses à l’intérieur du pays (des cas
d’exception), elles se chiffrent
quand même à l’heure actuelle à
près de 80 000. Au train où vont
les choses, il n’est pas irréaliste
d’affirmer que les demandeurs de

résidence dépasseront bientôt le
million.

Le gouvernement fédéral tente
chaque année de réorganiser ses
ressources et son personnel dans
ses missions à l’étranger afin de
faire face aux embouteillages

dans ses services d’immigration.
En Inde, par exemple, les agents
d’immigration sont passés de 98
à 171 en 2006. En Chine (incluant
Hong Kong), le personnel est
passé de 138 agents à 190 la même
année. De plus, le ministère de la
Citoyenneté et de l’Immigration
met au point en ce moment une

stratégie pour réduire le nombre
de demandes accumulées et abré-
ger les longues périodes d’attente.
Mais, reconnaît Ottawa dans un
document d’information destiné à
l’ancien ministre de l’Immigration
Monte Solberg, « comme il a fallu

beaucoup d’années pour accumuler
ces demandes, il faudra aussi du
temps pour les traiter ».

« Ce que l’on reproche au gou-
vernement dans ce dossier, expli-
que la députée bloquiste Meili
Faille, c’est bien sûr que le traite-
ment des demandes ne se fasse pas
plus rapidement. Mais c’est aussi

que les personnes concernées ne
soient pas avisées des délais de
traitement des dossiers. »

Bien souvent, il faut tellement de
temps pour qu’un candidat reçoive
une réponse, que son examen
médical et son enquête de sécurité
ne sont plus valables. L’aspirant
immigrant doit tout refaire et payer
à nouveau une somme de 750 $
non remboursable. Il y a certes des
délais moyens affichés sur le site
internet d’Immigration Canada,
mais ce sont des délais historiques
qui n’ont rien à voir avec la réalité
d’aujourd’hui. Les services de l’im-
migration ne disent pas par exem-
ple à un travailleur qualifié accepté
qu’il lui faudra huit ou neuf ans
avant que ses parents ne viennent
le rejoindre au Canada. Si les gens
connaissaient les délais réels, les
listes d’attente ne seraient certaine-
ment pas aussi longues.

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste :
gtoupin@lapresse.ca

SUR LE PAS DE LA PORTE

Au bureau d’immigration de New Delhi, la liste d’attente pour les
travailleurs qualifiés est de 130 078 personnes. Or, comme Immigration
Canada s’est fixé une cible de 22 380 visas pour cette catégorie pour
l’année 2007, il faudra au moins cinq ans pour que toutes ces demandes
soient traitées.

GILLES TOUPIN

OTTAWA— Les cibles d’immigration que le gouverne-
ment canadien se fixe pour chacun de ses 47 bureaux
d’immigration dans le monde reflètent les politiques
économiques étrangères du Canada et s’élaborent bien
souvent au détriment de certains travailleurs haute-
ment qualifiés, en particulier ceux de l’Afrique et de
l’Amérique latine.

C’est ce que soutient la députée de Vaudreuil-Sou-
langes et porte-parole du Bloc québécois en matière
d’immigration, Meili Faille. « Le ministère de l’Immi-
gration n’a jamais voulu publiciser cela, mais il n’ac-
cepte pas toujours les travailleurs qualifiés au mérite »,
affirme-t-elle.

Il n’y a qu’à regarder en ce moment du côté des
intentions économiques du Canada vis-à-vis de la
Corée du Sud. Ottawa souhaite activement la mise
au point d’un traité de libre-échange avec Séoul. Il y
a actuellement 9693 demandeurs de résidence sud-
coréens sur la liste du bureau de Séoul. Or, Ottawa s’est
comme par hasard fixé pour cible en 2007 d’accepter
4545 de ces demandeurs, soit une augmentation de
11% par rapport à 2006.

Autre exemple : la politique étrangère des conser-
vateurs est plus sympathique à Taiwan que celle des
libéraux; les cibles d’immigration pour Taiwan ont
augmenté de 33%.

À Accra, au Ghana, il y a 11 000 demandeurs qui
attendent une réponse du Canada. La cible fixée par
Ottawa pour ce pays est de 2700 visas. « Cela signifie,
explique MmeFaille, qu’il faudra cinq ans à Accra avant
que tous ces dossiers ne soient traités. Le Canada s’inté-
resse peu au Ghana du point de vue économique. »

« Si la gestion des demandes à traiter est devenue un
casse-tête administratif pour les fonctionnaires, affirme
la députée de Vaudreuil-Soulanges, c’est parce que le
gouvernement a politisé les cibles. Le gouvernement
a rattaché l’aspect économique à l’immigration. Les
ministres des Affaires étrangères et de l’Immigration
rencontrent régulièrement différents ambassadeurs
avec qui ils discutent d’échanges économiques. Le
mouvement des personnes est rattaché à cela. »

Un reflet
des échanges
économiques

PHOTO ROBERT SKINNER, ARCHIVES LA PRESSE ©

Martin Chavez peut passer du temps avec sa fille Carmin Alexandra. Ce n’est
pas le cas de tous les immigrants. Certains attendent jusqu’à deux ou trois ans
avant de retrouver leurs enfants.
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14millions*

*approximatif

Ce soir
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SCIENCE

MATHIEU PERREAULT

À vendre : planète neuve, à la
taille et au climat comparables à la
Terre.Probablement sanspollution
industrielle. Pourrait nécessiter de
la terraformation pour accroître
son taux d’oxygène. Si intéressé,
envoyer un message à environ 10
millions de kilomètres à gauche de
l’étoile Gliese 581. Réponse d’ici
41 ans.

Si l’exoplanète que vient de
découvrir Stéphane Udry était
décrite dans les petites annonces,
telle pourrait être sa description.
L’astrophysicien genevois dirige
une équipe européenne qui vient
de découvrir la première planète
probablement habitable, située
dans un autre système solaire que
le nôtre.

La planète, décrite dans la
revue Astronomy and Astrophysics,
est environ cinq fois plus grosse
que la Terre, et elle a une orbite de
13 jours, contre 365 pour la Terre.
Elle est 14 fois plus proche de son
étoile que nous le sommes. Mais

comme son étoile est 50 fois moins
brillante que notre Soleil, sa tem-
pérature est probablement située
entre zéro et 40 degrés Celsius, ce
qui place son climat entre celui de
la Terre et celui de Vénus.

« Parmi les 227 exoplanètes
trouvées jusqu’à maintenant,
seule 13 sont moins de 20 fois plus
grosse que la Terre, explique M.
Udry, en entrevue depuis l’Obser-
vatoire de l’Université de Genève.
Mais elles sont toutes situées trop
près de leur étoile pour être habi-
tables. Les seules planètes qui
sont situées dans une zone habita-
ble sont de la taille de Jupiter, et
donc gazeuses. Pour qu’il y ait de
la vie, il faut qu’une planète soit
rocheuse, comme la Terre. »

La découverte a été faite à l’Ob-
servatoire européen du Sud, situé
au Chili. Voilà trois ans, l’équipe
de M. Udry y a installé un ins-
trument permettant d’identifier
des petites exoplanètes. Depuis,
elle suit 1600 étoiles et a identifié
une trentaine d’exoplanètes, dont
11 des 13 qui ont une taille com-
parable à celle de la Terre.

Comme la quasi-totalité des
exoplanètes identifiées jusqu’à
maintenant, la nouvelle découverte
n’a pas été directement observée. Sa
présence a été déduite à partir de la
variation de la vitesse de rotation de
son étoile, due à l’attraction gravita-
tionnelle de la planète.

La prochaine étape est de faire
une analyse chimique de la pla-
nète. « S’il y a de l’oxygène ou du
méthane, ça veut dire qu’il y a des
plantes ou de la vie animale »,
explique Robert Lamontagne,
astronome à l’Université de Mon-
tréal. « Ce sont deux gaz qui se
dégradent rapidement, en quel-
ques centaines d’années. Alors
si leur origine est seulement
géologique, il n’y en a que des
traces. Pour ce qui est de l’eau, il
y en a fort probablement, et vu la
température de la planète, il y a
probablement un système clima-
tologique, avec de l’eau liquide,
des nuages. »

Détecter les éléments chimi-
ques n’est présentement possible
que pour les quelques exopla-
nètes qui passent une partie de

leur orbite cachées derrière leur
étoile. La nouvelle découverte
n’en fait pas partie. Mais selon
M. Lamontagne, il ne s’agit que
d’une question d’années avant
que de nouveaux télescopes, ins-
truments ou algorithmes permet-
tent de faire l’analyse des autres
expoplanètes. M. Udry, lui, pense
qu’il faudra attendre le lancement
de télescopes spatiaux capables
de bloquer la lumière des étoiles
pour observer directement les
exoplanètes, d’ici 20 ou 25 ans.

Autre élément intéressant, le
système solaire Gliese 581 a à
peu près l’âge du nôtre, quatre
milliards d’années, selon M.
Lamontagne. « Alors, on peut
penser qu’il puisse y avoir de la
vie, au moins primitive. » Des
astronomes ont d’ailleurs suggéré
que des signaux soient envoyés
vers la planète. Comme la cou-
sine potentielle de la Terre est
située à 20,5 années-lumière, il
faudra attendre 41 ans pour avoir
la réponse.

Découverte d’une planète habitable
L’exoplanète à la taille et au climat comparables ceux de la Terre se trouve à 20 années-lumière

Une erreur technique a donné
l’impression hier que c’est le gou-
vernement fédéral qui avait décidé
de stopper ses travaux sur l’auto-
route 30 à la suite des démarches
des Mohawks. Or, Ottawa « n’a
nullement l’intention de ralentir le
parachèvement du tronçon ouest

auquel il contribue », a précisé hier
le ministre fédéral des Transports,
Lawrence Cannon. C ’est sur le
tronçon est, plus proche de Kah-
nawake, qui relève du gouvernement
du Québec, que les travaux ont été
reportés.
Nos excuses.

PRÉCISION

PHOTO ASSOCIATED PRESS/ESO

Ce dessin diffusé par l’Observatoire européen du Sud illustre l’exoplanète que vient de découvrir Stéphane Udry, sa lune et son soleil. La planète est environ cinq fois plus grosse que la Terre et 14 fois
plus proche de son étoile que nous le sommes. Mais comme son étoile est 50 fois moins brillante que notre Soleil, sa température est probablement située entre zéro et 40 degrés Celsius, ce qui place
son climat entre celui de la Terre et celui de Vénus.
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En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

Jour Mois Année Signe- - -

Résultats des tirages du:

*décomposable dans les deux sens

*
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27 AVRIL 43 TAUREAU

2007-04-24

GROS LOT CE SOIR

14 000 000 $ (APPROX.)
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41

Certaines conditions
s’appliquent, voir détails

en magasin
Valide du 1er avril au 15 mai 07

ou calendrier
des livraisons complété

St-Mathieu-de-Beloeil : 450-536-3563
Autres régions : 1-888-838-3563

3497, chemin de l’Industrie
St-Mathieu-de-Beloeil, QC

www.cabanons.com
1-888-838-3563 / 450-536-3563

Livraison avant le 6 mai 2007
Financement disponible de 48 ou 60 versements à un taux d’intérêt de 8,9 %, montant minimum de 2 000 $

PROMOTION PRINTANIÈRE SUR LES PRIX 2007
RABAIS DE 9%
SUR LES KITS A

Applicable sur le prix de base des cabanons.

RABAIS DE 6%
SUR LES KITS B

Applicable sur le prix de base des cabanons.

RABAIS DE 3%
SUR LES PRÉFABRIQUÉS

Applicable sur le prix de base des cabanons.

RABAIS DE 3% SUR LES
GARAGES KITS B OU INSTALLÉS

ou murs en 2po X 6po

PLUS DE 30 POINTS DE VENTE
Pour connaître le concessionnaire de votre région, appelez-nous :

Depuis 1976
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À l’UQAM, Pavillon Sherbrooke,
200 rue Sherbrooke Ouest

> Vendredi, 27 avril
19 h - 21 h

> Samedi, 28 avril
9 h - 17 h

L’avenir de
notre culture :
quels sont nos
rêves collectifs ?

> Venez en débattre avec

Gérard BOUCHARD
Céline SAINT-PIERRE
Line BEAUCHAMP

Louise BEAUDOIN
Liza FRULLA

Sheila COPPS
et plusieurs autres...

www.inm.qc.ca ou 1 877 934-5999

A3478454

COBALT SS

Aileron arrière • Roues de 17 po en aluminium poli avec pneus sport • Embout d’échappement poli de 3,5 po
de diamètre • Moteur 4 cyl. ECOTEC 2,4 L VVT à ISC de 173 HP • Système sonore avec 7 haut-parleurs Pioneer
et ampli de 260 watts • Lecteur CD et MP3 avec prise audio auxiliaire et Radio Satellite XM1

offreschevrolet.ca
L’Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offre d’une durée limitée, réservée aux particuliers, s’appliquant au modèle neuf 2007 suivant : Cobalt SS (1AM37/R7A). Le modèle
illustré comprend certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. Conditionnel à l’approbation de crédit de GMAC. Les frais liés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits sont en sus et payables à la
livraison. 1. Comprend trois mois d’essai gratuit au terme desquels des frais de services s’appliquent. Pour plus de renseignements, visitez gm.xmradio.ca. Le nom XM et ses logos sont des marques déposées de XM Satellite Radio Inc. 2. À la location,
paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois. Frais de transport et préparation inclus. Frais d’immatriculation, assurance et taxes en sus. Frais de 15 ¢/km après 80 000 km. Première mensualité exigible à la livraison. 0 $ de dépôt de sécurité. 3. Selon
la première éventualité. Cette offre est exclusive et ne peut être combinée avec aucune autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat ou de location, à l’exception des programmes de La Carte GM, de prime pour étudiants (primegmpouretudiants.ca)
et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut louer à un prix moindre. Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis. Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire participant, composez
le 1 800 463-7483 ou visitez gmcanada.com.

LA GARANTIE DE 160000KMDE GM
LAMEILLEURE PROTECTION AU PAYS

160000 KM
5 ANS SURLEGROUPE

MOTOPROPULSEUR
GARANTIE LIMITÉE3

160000 KM
5 ANS AVEC TRANSPORT

DE COURTOISIE3

160000 KM
5 ANS AVEC ASSISTANCE

ROUTIÈRE3
+ +

MENSUALITÉ

249$
2 Comptant :
1833$
Location:
48mois

Préparation et
frais de transport

de 1095$
INCLUS

289$2

Comptant: 0$
Location: 48mois
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AMICALES JÉSUS-MARIE
La Congrégation des S.N.J.M.
souhaite garder contact avec
ses élèves et membres de son
personnel qui ont féquenté ses
institutions d’enseignement.

Nous vous invitons donc à
envoyer votre adresse
électronique à

monik@snjm.qc.ca
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L
undi, le juge Jean-Guy
Boilard a créé un précé-
dent canadien en libérant
un homme accusé du

meurtre d’un policier.
La décision en a choqué cer-

tains, mais elle est pleinement
justifiée. Jamais sans doute un
homme accusé du meurtre d’un
policier n’a eu une meilleure
défense à présenter.

Bien sûr, Basil Parasiris l’a
reconnu lui-même, il est un
trafiquant de drogue. Bien sûr,
c’est lui qui a tué le policier
Daniel Tessier.

Mais avec ce qu’on a appris
depu i s u ne s ema i ne , u ne
conclusion s’impose : l’agent
Tessier ne serait pas mort si on
avait planifié correctement cette
opération.

En fait , i l est dif f icile de
ne pas penser que cette mort
absurde est due, en partie, à
l’incompétence de la police de
Laval dans cette affaire.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Le 2 mars à 5 h du matin, en
pleine nuit donc, neuf policiers
de Laval défoncent la porte
d’entrée de Parasiris à Bros-
sard. Parasiris est couché avec
sa femme. Son fils de 15 ans
et sa fille de 7 ans dorment
également.

« Police ! » crient les agents.
Parasiris, qui est à l’étage, dit
qu’il n’a pas entendu. Un agent
blessé pendant l’opération a dit
le jour même ne pas être cer-
tain d’avoir répété « Police ! »
en montant l’escalier dans le
noir avec l’agent Tessier. Deux
semaines plus tard, il a affirmé
l’avoir fait.

Quoi qu’il en soit, Parasi-
ris s’est emparé de son revol-
ver – enregistré – a ouvert la
porte et tiré trois fois vers les
intrus. Daniel Tessier est mort
sur le coup. Un collègue a été
blessé au bras. Les policiers ont
répliqué avec 14 coups de feu,
blessant sa femme.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Parasiris a dit qu’i l avait
craint une « invasion de domi-
cile ». À une autre occasion,
une in f i rmière l ’a entendu
dire qu’il avait été attaqué la
semaine précédente. I l crai-
gnait peut-être un règlement de
comptes.

Au procès, on verra si la légi-
time défense tient la route : il
faut que ce soit une réponse
proportionnée à une attaque.

En at tendant , examinons
l’opération elle-même. D’abord,
s a c hon s que le s po l i c i e r s
n’avaient pas vérifié si Parasiris
avait une arme enregistrée – ils
ont vérifié sous l’adresse, pas le
nom. Ils ne savaient pas qu’en
plus de l’adolescent de 15 ans et
du couple, vivait là une fillette
de 7 ans.

Malgré tout, ils sont entrés
lourdement armés en pleine
nuit pour… pour quoi, au fait ?

Pour arrêter un trafiquant
de drogue, soit. Mais pourquoi
faire ça en pleine nuit ? Pour
éviter qu’il n’ait le temps de
détruire de la preuve, dit-on.
Oui, mais selon le mandat de
perquisition obtenu la veille de
l’opération, ils ne cherchaient
même pas de la drogue dans
cette maison – ils en ont trouvé
de toutes petites quantités. Ils

n’avaient d’ailleurs pas indiqué
au juge de paix, comme cela
doit être fait, que l’opération se
ferait la nuit.

Mais pourquoi donc inter-
venir violemment dans une
ma ison où se t rouvent des
en fa nt s ? L’homme éta i t- i l
évadé de prison ? Soupçonné
de meurtre ? Sur le point de
commettre un crime violent ? Y
avait-il des otages ? Une menace
imminente ?

Pas du tout.
Parasiris la jouait « homme

d’affaires » et aurait été facile
à cueillir pendant les heures
ouvrables, quitte à perquisi-
tionner ensuite.

On cherche en vain quels
moti fs justi f ia ient une telle
entrée dans le domicile du tra-

fiquant, opération hautement
risquée par définition. Même
le mandat de perqu is i t ion
contenant les arguments des
policiers ne le laisse pas voir,
apparemment.

Bilan : pas de justification
c la i r e , u ne mauva i s e pré -
pa ra t ion , u ne i n format ion
incomplète et, peut-être, une
exécut ion bien impa r fa i te .
Résultat : un mort et deux bles-
sés. Pour rien.

Ce n’est pas la première fois
que les tribunaux critiquent ce
genre d’opération, avec raison.
Facile de critiquer après le fait,
dites-vous ?

Quand on joue avec des vies
humaines, toutes les précau-
tions doivent être prises. Elles
ne l’ont pas été.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Parasiris s’est présenté comme
un bon père de famille qui
reconduit ses enfants au soccer.
On connaît la chanson. On peut
être un père attentionné et un
prospère trafiquant, ce n’est pas
incompatible.

Mais pour un type qui se
soucie terriblement de la sécu-
rité de ses enfants, il semble
tremper dans de drôles d’affai-
res. Et puis, si la sécurité est si
importante, quelqu’un devrait
dire à Basil Parasiris que ce
n’est pas une bonne idée de
garder à la maison trois armes
à feu illégales (en plus du 357
magnum enregistré), chargées à
bloc, et facilement accessibles.

Il a manifestement joué avec
la sécurité de sa famille. Et
quelles que soient ses chan-
ces d ’acqu it tement , i l a la
mort de Daniel Tessier sur la
conscience.

Mais i l n’est pas le seul .
Pour un corps de police qui a
perdu deux agents en moins
de deux ans, la police de Laval
a de sérieuses questions à se
poser. On peut prévoir qu’on
se contentera commodément de
rejeter toute la responsabilité
de la mort inutile de ce père de
famille sur un trafiquant armé
jusqu’aux dents.

Pourtant, la pénible, la ter-
rible vérité est que les res-
ponsables de cette opération,
eux aussi, ont une mort sur la
conscience.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
yves.boisvert@lapresse.ca

Une mort sur la conscience
YVES BOISVERT

PHOTO ROBERT J. GALBRAITH, PRESSE CANADIENNE

Basil Parasiris en compagnie de sa femme Penny Gounis et de sa soeur Chrisa
Parasiris.
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ACTUALITÉS

SARA CHAMPAGNE

Une expertise externe révèle que
l’administration Tremblay-Zam-
pino s’est fait passer un citron
en voulant acheter 11 bateaux
pneumatiques à ses pompiers.
Le premier Zodiac livré comp-
tait 35 anomalies, « de mineures
à majeures », ont constaté les
experts de Concept Naval, une
firme de Québec.

« On s ’est fa it passer un
citron qui prend l’eau », résume
le directeur adjoint du Service
des incend ies de Mont réa l
(SIM), Michel Viau. C’était
peut-être un bateau bon pour
la plaisance, mais certainement
pas une embarcation conçue
pour des conditions extrêmes
de sauvetage. »

Toute cette histoire est main-
tenant entre les mains des avo-
cats de la Ville de Montréal,
mais elle remonte au mois de
septembre dernier. Les sauve-
teurs nautiques du SIM pren-
nent alors le large avec leur

embarcation f lambant neuve
du fabricant AirSolid, le plus
bas soumissionnaire, conformé-
ment aux règles de la Ville.

Ça se corse
M. Viau raconte que les pom-

piers parviennent à mener deux
opérations de remorquage en
matinée avec le nouveau bateau.

Mais les événements se corsent
en après-midi, lors du sauve-
tage d’un kayakiste en péril sur
les eaux du lac Saint-Louis. Le
Zodiac commence à connaître
des ratés, dit-il.

« L e rappor t de Concept

Nava l nous a révélé que le
bateau prenait l’eau parce qu’il
y avait de multiples problèmes
dans sa structure, explique le
directeur adjoint du service des
incendies. Les pompiers ont
quand même réussi à sauver
l’individu et à revenir sur la
berge, mais la mission aurait pu
mal tourner. »

Vieux bateaux
Faute de bateau, l’adminis-

tration Tremblay-Zampino a dû
assumer la semaine dernière
la location de deux bateaux au
coût de 180 000 $ pour une
durée de quatre mois. Des coûts

qui risquent de grimper
puisque la Ville veut annu-
ler la commande des 10
autres bateaux. Pendant ce
temps, les autres casernes

fonctionnent avec leurs vieux
pneumatiques qui ont atteint la
fin de leur vie utile.

Le responsable de la sécurité
publique au comité exécutif,
Claude Dauphin, a refusé de
nous accorder une entrevue
hier. Le responsable des com-
munications de la Ville, Ber-
nard Larin, a expliqué qu’il ne

pouvait pas commenter le litige
qui se réglera avec les avocats.

En revanche, un dirigeant
de la compagnie AirSolid a
affirmé à La Presse que le syn-
dicat des pompiers lui fait des
« misères ». Il parle même de
« machination ».

« C’est tout à fait faux de
prétendre que le bateau prenait
l’eau, dit Guy Achard, de la
compagnie dont le siège social
est à Montréal. On a passé des
centaines d’heures à travailler
sur ce bateau avant de le met-
tre à l’eau, et nous possédons
18 ans d’expérience. La vérité,
c’est que les sauveteurs se sont
échoués sur des roches, ce qui a
abîmé le bateau. »

M. Acha rd veut lu i aussi
entamer des procédures contre
la Ville. I l réclame le rem-
boursement du contrat évalué
à 1,2 million de dollars, soit
145 000 $ pa r bateau . Et i l
songe à réclamer un dédom-
magement pour atteinte à sa
réputation.

Transports Canada affirme
de son côté qu’on avait donné
au Zodiac un avis d’inspection
conforme à la réglementation.
Mais comme il s ’agit d’une
embarcation de huit mètres et
moins, il n’y a pas eu de mise à
l’eau. L’entité gouvernementale
n’a pas été appelée à donner son
avis sur les anomalies.

VILLE DEMONTRÉAL

Un bateau qui prend l’eau et
des pompiers en eau trouble

HUGO MEUNIER

L’appartement montréalais de l’ancien
publicitaire Jean Lafleur, niché au
sixième étage d’un immeuble de la rue
Saint-Jacques, a été vidé par des démé-
nageurs hier matin.

En prison depuis trois semaines, l’un
des acteurs principaux du scandale des
commandites a donc officiellement
perdu sa seule adresse au Québec.

Le bail du logement qu’il louait dans le
Vieux-Montréal depuis 2005 venait toute-
fois à échéance au premier jour de mai.
La Presse a pu visiter l’appartement

603, au moment où les déménageurs
s’activaient à l’intérieur. Ceux-ci n’ont
pas eu à trop s’esquinter puisque le
trois et demi était presque vide à leur
arrivée. « Il n’y avait pas de vêtements
et plusieurs boîtes étaient déjà prê-
tes », a expliqué Evan Burgos, un des
employés de la compagnie Lipari.

Les déménageurs ont soigneusement
emballé vaisselle, coutellerie, meubles
de style antique en bois franc et table à
dîner, avant de transporter le tout par
ascenseur jusqu’au camion garé devant
la porte.

Une dizaine de tableaux avaient été

décrochés et appuyés contre un des
murs blancs du salon, prêts à partir.
Plusieurs tableaux, dont certains de
peintre bien connus, étaient du lot. « Il
y a du très beau matériel ici », a relevé le
déménageur.

Dans le frigo, il n’y avait quelques
pots de condiments et une bouteille de
vin à moitié vide.

Dans la chambre à coucher, des mate-
las étaient plaqués contre le mur. Des
pantoufles sur lesquels ont peut lire
Carmana Plaza – le nom d’un hôtel de
Vancouver– traînaient dans le petit pla-
card de la pièce.

Un plancher de bois recouvre pres-
que tout le logement. Le plafond est en
béton, de même que quelques colonnes
latérales sur les murs de l’appartement.
Un tapis orné de motifs trônait au milieu
du salon, sous de gros canapés et fau-
teuils en cuir.

Vers l’entrepôt
Les déménageurs n’avaient reçu

aucune consigne sur la destination
des effets personnels de Jean Lafleur.
« Alors je vais ramener le camion à l’en-
trepôt », a précisé Evan Burgos.

Chez les déménageurs Lipari, basés à

Lachine et à Pointe-Claire, on ignorait
toujours de quelle manière disposer du
chargement en fin de journée.

Même si son nom est inscrit à la
porte d’entrée, Jean Lafleur n’a pas été
vu souvent dans ses quartiers de la rue
Saint-Jacques. Le concierge et une voi-
sine ont récemment affirmé l’avoir à peu
près jamais vu. Une femme s’occupait de
ramasser son courrier en son absence.

Un appartement de cet immeuble se
loue à peu près 1000 $ par mois.

Ces dernières années, l’ancien diri-
geant de Lafleur Communication Mar-
keting a partagé son temps entre le
Costa Rica et le Belize, où il se trouvait
jusqu’à tout récemment.

L’homme de 67 ans était au Belize
lorsqu’un mandat d’arrêt contenant 35
chefs d’accusation de fraude a été lancé
contre lui. Les fraudes totaliseraient
plus de 1,5 million de dollars.

L’ancien publicitaire se prépare à
son enquête sur cautionnement, fixée
à vendredi. L’audience a été reportée à
deux reprises à la demande de l’avocat
de Jean Lafleur, afin de lui permettre
de décortiquer la volumineuse preuve
déposée contre « l’amnésique » de la
commission Gomery.

Lafleur vide son appartement

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE©

Le groupe de déménageurs Lipari s’affairait hier à vider l’appartement de Jean Lafleur, « l’amnésique » de la commission Gomery. Plusieurs
tableaux faisaient partie du lot.
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« On s’est fait passer un citron qui prend l’eau. »

Dans notre article intitulé « Deux policiers de Montréal
suspendus » publié hier, nous avons écrit que la plainte
contre les deux agents du SPVM avait tout d’abord
été rejetée par le Comité de déontologie policière.
En vérité, c’est plutôt le Commissaire à la déontologie
policière qui a rejeté la plainte en premier lieu. Le
Comité a ensuite renversé cette décision et accepté
d’entendre la plainte. Nos excuses.

PRÉCISION

Ces offres ont une durée limitée, s’appliquent aux modèles en stock et sont sujettes à changement.
*Location 48mois (60mois pour la Civic) avec 0 $ de comptant pour la Civic (#SA152) et un comptant
(ou échange équivalent) de 1 998 $ pour l’Accord et de 3 304 $ pour la Fit. Le transport, la préparation,
le dépôt de sécurité et 24 000 km/année (12 ¢ du km excédentaire)
sont inclus. Les frais de publication, les taxes, l’immatriculation et les
assurances sont en sus. **À l’achat sur toutes les Accord. Taxes
incluses. †À l’achat : le transport, la préparation, l’enregistrement,
l’immatriculation, les assurances, l’administration et les taxes sont en
sus. Détails sur place. Les photos sont à titre indicatif seulement. Pour
de plus amples détails, communiquez avec Lallier Honda.

CivicDX2007

{258$}/mois*

FitDX2007

{178$}/mois*

Accord
berlineDX2007

{298$}
/mois*

1500$
àutiliser à votreguise!**

/mois348$ 0$comptant

Financement
à l’achat, à partir de

1,9%
sur certainsmodèles!

On vous en offre encore
plus pour votre échange,
peu importe la marque!

14980$†
OUà l’achat, à partir de

0$comptant 0$ transport et
préparation

3469538A

34
71

86
7

LE GOÛT DE L’ITALIE
Offrez-vous un tête-à-tête inspirant avec un conseiller en vin de la SAQ,
samedi prochain, dans le cahier Gourmand de La Presse.
Un rendez-vous Italianissimo !

9semaines
D A N S L A T Ê T E D E S
CONSEILLERS DE LA SAQ

A3463968
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ACTUALITÉS

BRUNO BISSON

L’ingénieur et le technicien de
la firme Desjardins Sauriol qui
surveillaient les chantiers de
construction de l’autoroute 19,
à Laval, ont assuré hier que les
viaducs ne faisaient pas partie de
leur mandat, et qu’ils n’avaient
aucun souvenir de l’identité du
responsable de ces structures.

L’ingénieur Marcel Dubois et
le technicien Normand Plouffe,
aujourd’hui âgés de 72 et 75 ans,
ont conservé à peu près les mêmes
souvenirs de ce grand chantier
autoroutier de 1970 et 1971, où ils
assuraient la surveillance des tra-
vaux effectués par l’entrepreneur
Inter State Paving.

Mais au cours de leurs témoi-
gnages hier devant la commis-
sion d’enquête sur le viaduc de
la Concorde, qui rappelaient par
moments les pires passages de
la commission Gomery sur les
commandites, les deux hommes
ont aussi eu les mêmes trous de
mémoire à propos d’un mysté-
rieux personnage, rencontré une
fois au début des travaux, et qui
n’a jamais été revu par la suite
au cours d’un chantier qui a duré
deux longues années.

Le viaduc du boulevard de
la Concorde, construit en 1970-
1971, s’est effondré sur le tablier
de l’autoroute 19, le 30 septembre
dernier, entraînant la mort de
cinq personnes. La Commission
d’enquête publique présidée par
Pierre Marc Johnson, mise sur
pied par le gouvernement du
Québec pour éclairer les causes
et les circonstances de cette tra-
gédie, entamait hier sa troisième
semaine d’audiences.

La semaine dernière, après
les témoignages des ingénieurs
de Desjardins Sauriol (lointain
ancêtre de Dessau-Soprin) qui
ont conçu les deux viaducs,
la Commission a établi, hors
de tout doute, que l’armature
d’acier qui renforçait les struc-
tures de béton avait été mal
conçue et mal installée avant
que l’on ne coule le béton des
piliers des viaducs. Cette erreur
a probablement joué un rôle
majeur dans l’effondrement du
viaduc de la Concorde.

À la reprise de ses travaux,
hier, la Commission cherchait
donc à savoir comment il est
possible que les surveillants de
chantier aient pu laisser passer
cette erreur qui, en plus d’être
évidente, a été faite quatre fois.
Les deux culées de chaque via-
duc ont été aussi mal conçues
l’une que l’autre, si bien que

les plans d’armature des quatre
culées ont été mal exécutés.

Or, c ’était le rôle des sur-
veillants de chantier de prévenir
cette erreur en inspectant les

aciers d’armature avant qu’on ne
coule le béton dans les culées du
viaduc. Mais alors, qui était ce
surveillant ?

Le premier témoin, l’ingénieur
Marcel Dubois, a surpris la Com-
mission hier dès le début de son
témoignage en affirmant que M.

Plouffe et lui-même avaient seu-
lement pour mandat de surveiller
les travaux de construction de
l’autoroute 19, et pas les structu-
res. Il a toutefois été incapable de

se souvenir du nom de l’homme
qu’on lui aurait présenté, au
début des travaux, et dont le nom
n’apparaît nulle part dans la mul-
titude de documents techniques
et administratifs analysés hier.

Au cours de son témoignage,
qui s’est étiré sur près de cinq

heures, M. Dubois a eu d’innom-
brables trous de mémoire et a
contredit à maintes reprises les
ingénieurs de sa propre firme qui
avaient déjà défilé, la semaine

dernière, relativement à la
métamorphose majeure qui
a frappé Desjardins Sauriol,
à cette époque de grande
expansion des affaires.

À au moins deux repri-
ses , le procu reu r de la
Commission a demandé à
M. Dubois s’il cherchait
à protéger son collègue

technicien Normand Plouffe,
ce qu’il a nié. M. Plouffe, à son
tour à la barre, a tenu exacte-
ment le même discours que son
supérieur de l’époque, allant
jusqu’à utiliser le même terme
pour qualifier la conception du
viaduc de la Concorde : « avant-

gardiste ». Il n’a pas, non plus,
été capable d’identifier le mys-
térieux surveillant inconnu qui
n’aurait jamais mis les pieds
sur les lieux, et dont même les
procès-verbaux des réunions
de chant ier ne font jama is
mention.

Au terme de ces témoignages,
le procureur de la Commission
s’est réservé le droit de rappeler
les deux hommes à la barre.
Les travaux se poursuivent, ce
matin.

VIADUC DE LA CONCORDE

Un surveillant fantôme ?
Les trous de mémoire des témoins rappellent la commission Gomery

PHOTO FOURNIE PAR LA COMMISSION JOHNSON

Les photographes des médias ayant été contenus beaucoup plus loin de la scène du drame, ils n’ont jamais pu s’approcher autant des véhicules accidentés lors de
l’effondrement du viaduc..

Les deux hommes ont aussi eu les mêmes trous de
mémoire à propos d’un mystérieux personnage,
rencontré une fois au début des travaux, et qui n’a
jamais été revu par la suite.

VIADUC

Tout sur la Commission
d’enquête sur le viaduc
de la Concorde sur www.
cyberpresse.ca/viaduc

audi.ca

Votre rêve est accessible.

Louez une Audi A4
FrontTrak par mois * première

mensualité
comptant

Automobiles Lauzon
2435, boulevard Chomedey
Laval QC
450 688-1120 www.lauzon.qc.ca

Prestige Audi
5905, autoroute Transcanadienne
St-Laurent QC
514 364-7777 www.audiprestige.com

Les Automobiles Niquet
1917, boul. Sir Wilfrid Laurier, Route 116
St-Bruno QC
450 653-7553 www.niquet.com

Les Automobiles Popular
5442, rue Saint-Hubert
Montréal QC
514 270-3566 www.popularaudi.com

Park Avenue Audi
8755, boulevard Taschereau
Brossard QC
450 445-4811 www.parkavenueaudi.com

Location de 45 mois.
Taux de location de 3,5%.
Incluant l’Ensemble
commodités.

*Taux de location fermé offert aux clients admissibles par Audi Finance chez les concessionnaires Audi participants. Sujet à l’approbation du crédit (S.A.C.). Location de 45 mois au taux annuel de 3,5 %. Dépôt de garantie remboursable de
5 400 $, première mensualité de 0 $. Montant dû au début du bail : 6 995 $. Obligation totale découlant du bail : 19 785 $. Montant calculé en fonction du PDSF de l’Audi A4 FrontTrak de 38 700 $. Photo à titre indicatif seulement. Taxes,
immatriculation, droits, inspection de prélivraison et transport de 1 595 $, frais administratifs (incluant les frais d’inscription jusqu’à 46 $ au Registre des droits personnels et réels mobiliers), assurances et autres options en sus. Livraison avant
le 30 avril 2007. Frais de 0,20 $/km pour le kilométrage supérieur à 20 000 km par an assumés par le locataire. Contribution requise pouvant modifier la transaction finale négociée. Offre d’une durée limitée pouvant changer sans préavis. Détails chez
les concessionnaires Audi participants. Modèle montré Audi A4 FrontTrak de 38 700 $. **Prix de détail suggéré par Audi Canada pour un Audi Q7 3.6L 2007. Taxes, immatriculation, droits, inspection de prélivraison, frais
de transport et autres options en sus. Photo à titre indicatif seulement. Visitez votre concessionnaire Audi pour tous les détails. « Audi », « A4 », « FrontTrak », « Q7 » et l’emblème des quatre anneaux sont des marques déposées de Audi AG. ©Audi Canada
2007. Pour en savoir plus sur Audi, voyez votre concessionnaire, composez le 1 800 367 AUDI ou visitez-nous à audi.ca. Cette offre est disponible seulement sur les véhicules en inventaire des concessionnaires Audi participants.

Audi Q7
À partir de 54 500$**

439 $ 0 $ 0 $

34
73

47
6A
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ACTUALITÉS

ÉMILIE CÔTÉ

Beaucoup de parents de l’école
primaire Ahuntsic étaient ner-
veux avant le début des classes,
hier matin. Ils venaient d’appren-
dre qu’un agresseur sexuel au
risque de récidive « élevé » était
dans une maison de transition,
à quelques pas de la cour de
récréation.

Avant-hier, Clermont Bégin est
sorti du pénitencier de Donna-
cona, à Québec. Déclaré coupable
d’agression sexuelle armée, de
séquestration et de tentative de
meurtre sur une adolescente de
16 ans, il a passé 11 ans derrière
les barreaux.

Quatre fois, on lui a refusé la
libération conditionnelle. « À
quelques mois de l’expiration
complète de votre peine et de
votre sortie du pénitencier (...), il
est terriblement inquiétant de lire
les rapports des professionnels »,
dit une décision de la Commis-
sion nationale des libérations

conditionnelles (CNLC), qui date
du 22 novembre dernier. « Elle
(son équipe de gestion de cas)
est toujours d’avis qu’il n’existe
aucune mesure de surveillance en
communauté qui serait suffisante
pour assurer la protection de la
société. »

Bégin aurait dit qu’il comptait
violer la première femme qu’il
voyait et « qu’elle n’aurait pas
le choix », peut-on lire dans la
décision.

Mais rien ne pouvait garder
Clermont Bégin derrière les bar-
reaux, même s’il est toujours
considéré comme dangereux. « Un
individu qui a purgé sa peine en
entier est libre comme vous ou
moi, à l’exception de quelques
conditions à respecter comme
avoir une bonne conduite. Il ne
peut être repris que s’il commet
un autre crime », a expliqué au
Soleil le criminaliste Jean-Pierre
Rancourt.

Vendredi dernier, le juge Alain
Morand a imposé plusieurs

conditions à Clermont Bégin.
L’homme de 39 ans ne doit pas se
trouver dans des lieux fréquentés
par des enfants de moins de 14
ans. Il doit être chez lui de 23 h
à 6 h. S’il déménage, il doit en
aviser les autorités.

En sortant de prison, avant-
hier, Clermont Bégin n’a jamais

pu mettre les pieds dans l’ap-
partement de Longueuil qu’il
comptait louer. En apprenant
ses antécédents judiciaires, des
résidants du quartier se sont
mobilisés et le propriétaire de
l’immeuble lui a barré sa porte.

En attendant de se trouver
une nouvelle adresse, Clermont
Bégin a été placé temporairement
(48 heures) dans une maison de
transition située dans Ahuntsic, à
l’intersection de la rue Mongeau
et du boulevard Saint-Laurent.

De l’autre côté de la rue, le coif-
feur Guy Jarry n’était pas inquiet.

« Ça fait plus de 20 ans que
la maison de transition est
là. Ça n’a jamais causé de
problème. »

Un peu plus loin, à l’école
Ahuntsic, Aicha Hemniene
venait chercher son fils pour
le dîner. « Un pédophile
placé à côté d’une école, ça
ne se fait pas », a lancé la
mère inquiète.

À l’intérieur, la directrice
de l’école rédigeait une lettre aux
parents, en collaboration avec un
policier. Les autorités ont confirmé
à Maryse Maheux-Dion que la
maison de transition était « sous
haute surveillance policière. »

Le personnel de l ’école a

informé tous les élèves de la
situation. « Ils vont très bien »,
a assuré Mme Maheux-Dion, ren-
contrée dans son bureau.

À Québec, le Parti québécois
a demandé au ministère de la
Sécurité publique et de la Justice
d’agir. Le PQ veut savoir si le
ministre Jacques Dupuis entend
prendre des moyens « pour proté-
ger le public et empêcher que cet
individu puisse récidiver ». (Mais
l’attachée de presse de M. Dupuis
n’a pas répondu à nos appels.)

Selon Pierre-Hugues Boisvenu,
président de l’Association des
familles de personnes assassi-
nées ou disparues, « il y a un
trou dans la loi. » Il demande au
gouvernement fédéral une inter-
vention rapide pour modifier le
Code criminel. « Il faut contrôler
ces gens-là à vie. »

Récemment, le ministre fédéral
de la Sécurité publique, Stockwell
Day, a annoncé la création d’un
comité de travail pour réviser le
service correctionnel canadien.

Sortie de prison d’un agresseur sexuel

Les parents sont sur les dents

L’agression armée d’une jeune
fille de 16 ans n’était pas le pre-
mier délit sexuel de Clermont
Bégin. En 1988, il avait été
condamné pour avoir agressé ses
deux nièces de 8 et 10 ans.

Par quatre fois, la Commis-
sion nationale des libérations
conditionnelles (CNLC) a refusé
la libération conditionnelle de
l’homme, qu’elle a décrit comme

étant « impulsif », « violent »,
« imprévisible » et « présentant
une lourde problématique psy-
chiatrique et sexuelle ».

« Schizophrénie », « risque
de récidive élevé », « individu
dangereux », « peu d’empathie
ou de remords », « consommation
abusive d’alcool », peut-on lire en
parcourant les décisions.

En prison, il aurait envoyé des

commentaires à des employées qui
témoignent « d’une dynamique
sexuelle déviante avec éléments de
sadisme et de domination ».

Une psychiatre a fa it état
« d’une autocritique faible et
superficielle » et de « fonction-
nement intellectuel limité ». Un
autre a recommandé la « prise
rigoureuse » de sa médication et
la diminution des « stimuli d’or-
dre pornographique ».

Dès l’âge de 16 ans, Clermont
Bégin a été hospitalisé à plusieurs
reprises pour des troubles psy-
chiatriques. — Émilie Côté

Un profil très inquiétant

Rien ne pouvait garder
Clermont Bégin derrière
les barreaux, même s’il est
toujours considéré comme
dangereux.

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE ©

L’école primaire Ahuntsic, à l’angle des boulevards Henri-Bourassa et Saint-Laurent, à proximité de la maison de
transition où a été hébergé pour 48quarante-huit heures le pédophile Clermont Bégin.
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BMWX3 3.0 2007 à partir de

/mois pendant 39 mois

INCLUANT
LE PROGRAMME
D’ENTRETIEN

499$

Les taux de location sont ceux offerts par Services financiers BMW sur approbation de crédit uniquement quant au modèle BMW X3 3.0 2007 en stock. Le PDSF pour le modèle BMW X3 3.0 2007 de base est de 45300$.
*Pour une location de 39 mois comportant une mensualité de 499$, un montant de 7083$ est exigé à la signature du contrat de location (ce montant inclut le comptant initial, un dépôt de sécurité, la première mensualité, les frais de
transport et de préparation, les frais d’administration du concessionnaire ainsi que l’enregistrement d’une hypothèque mobilière). Le taux de location applicable est de 4,9%. Le coût de l’enregistrement du véhicule, les frais
d’immatriculation, les options, l’assurance et les taxes applicables sur le dépôt et sur les mensualités sont en sus. La valeur résiduelle du véhicule à l’échéance du terme est de 26727$. La mensualité varie selon le montant emprunté
et le dépôt / la valeur de la reprise. Le kilométrage annuel alloué est de 20000 km; 0,15$ du kilomètre excédentaire. Des frais peuvent être exigés pour usure excessive. Offre sujette à disponibilité. Le véhicule doit être livré au plus tard
le 30 juin 2007. Photo à titre indicatif seulement. Les modèles BMW 2007 achetés au Canada d'un concessionnaire BMW autorisé sont couverts par un programme d'entretien sans frais de 4 ans ou 80000 kilomètres, selon la
première éventualité.

Montréal
BMWCanbec
4090, rue Jean-Talon Ouest
514.731.7871
www.bmwcanbec.com

Laval
BMWLaval
2450, boul. Chomedey
450.682.1212
514.990.2269
www.bmwlaval.com

BanlieueOuest
Automobiles Jalbert
16710, aut. Transcanadienne
Kirkland
514.695.6662
514.343.3413
www.jalbert-auto.qc.ca

Rive-Sud
ParkAvenueBMW
8400, boul. Taschereau Ouest
Brossard 450.445.4555
Montréal 514.875.4415
www.parkavenuebmw.com

Rive-Sud
BMWSainte-Julie
1633, boul. Armand-Frappier
450.922.1633
514.875.4400
www.bmwsaintejulie.com

bmwmontreal.ca
Le plaisir
de conduire.MD

BMW
X3

*

– Avec un X3 comme ça,
tu serais toujours dans
le centre de l’allée.

X3

Mensualité Comptant

499$ 3 900$

535$ 2 500$

605$ 0$

34
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34
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EN AVRIL

À SURVEILLER
CE DIMANCHE

cinquante gagnants mériteront le livre

«NOS ANGLICISMES»
de Jacques Laurin

et un t-shirt
La Presse

34
70

80
0A
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ACTUALITÉS

ARIANE LACOURSIÈRE

« Mon fils a été traité comme un
bandit, alors qu’il est innocent.
Il ne faisait que s’amuser avec
des bouts de bois. » La mère de
l’un des deux « présumés tireurs
fous » arrêtés lundi près d’une
école de Laval est fâchée. Elle ne
comprend pas que son fils de 14
ans soit accusé d’être un criminel
alors qu’il ne faisait que jouer à
la guerre.

Comme La Presse en faisait état,
hier, deux garçons vêtus d’unifor-
mes militaires et munis de fusils
en bois ont causé tout un émoi,

lundi, à l’école Hébert. Croyant
que les deux jeunes étaient
armés, la police est intervenue
en force. Même si l’école n’a pas
porté plainte et que les deux jeu-
nes ont vite été jugés inoffensifs,
des accusations d’agression armée
et d’avoir troublé la paix ont été
portées contre eux.

Ces accusations sont « tota-
lement dispropor tionnées »,
estime la mère, qui a contacté
La Presse mais qui préfère garder
l’anonymat.

« Mon fils et son ami atten-
daient simplement un de leurs
amis qui allait sortir pour la

récréation. Ils étaient habillés
en camou f lage e t j oua ient
en attendant. Il n’y a pas de
malice. Ils ne voulaient faire

peur à personne », assure-t-elle.
Selon la mère, c’est une fillette
qui se trouvait en punition dans
la cour qui a aperçu les deux
garçons. Apeurée, elle a alerté

la direction de l’école, qui a
à son tour alerté les policiers.
Pour les deux « faux soldats »,
les événements se sont alors

précipités. Ils ont rapide-
ment été repérés, arrêtés
puis conduits au poste de
police.

Traumatisé par l’expérience
« Mon fils y est resté de

midi à 18 h. Pendant tout
ce temps, il n’a rien reçu à man-
ger ni à boire. Son dernier repas
remontait au déjeuner ! Il ne
portait qu’un short et un t-shirt
et il a grelotté tout le long sans

jamais se faire donner de couver-
ture ! » déplore la mère, qui ajoute
que son fils a été traumatisé par
l’expérience.

Encore trop secoué par les
événements, le garçon de 14
ans n’est pas allé à l’école, hier.
« Où s’en va notre société ? Va-
t-on empêcher nos enfants de
jouer avec des bouts de bois ?
Je trouve que l’on fait une mon-
tagne avec rien et j’espère que
les accusations vont tomber. Je
comprends l’école d’avoir réagi.
Ce que je critique, c’est l’atti-
tude des policiers là-dedans »,
dit la mère.

Fausse alerte au tireur fou dans une école lavalloise

Unemère clame l’innocence de son fils

« Va-t-on empêcher nos
enfants de jouer avec des
bouts de bois ? »

Offre d’une durée limitée. Offert avec les appareils compatibles, dans les zones de couverture de Bell Mobilité, là où la technologie le permet. Chaque forfait (minutes ou volume) est facturé sur une base mensuelle et les minutes pour toute utilisation (données
ou voix) sont locales dans les zones de couverture de Bell Mobilité ; sinon, des frais d’interurbain et d’itinérance (y compris des taxes étrangères) peuvent s’appliquer. D’autres frais, tels que, sur une base mensuelle, 9-1-1 (75 ¢), accès au réseau qui ne sont pas
des frais du gouvernement (8,95 $/mois) et frais uniques d’activation (35 $) s’appliquent. Des frais de résiliation anticipée s’appliquent. Modifiable sans préavis et ne peut être combiné avec aucune autre offre. Taxes en sus. D’autres conditions s’appliquent.
(1) S’applique au temps d’antenne pour les appels au Québec et en Ontario entre les téléphones résidentiels et d’affaires et au Québec, en Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique entre les téléphones mobiles; frais d’interurbain en sus. Réservé avec un
contrat d’une durée min. de 1 an avec un forfait Appels Bell à Bell ou en ajoutant un extra Appels Bell à Bell à certains forfaits de 20 $ à 35 $/mois (à l’exclusion des forfaits Famille).

Seule Bell vous permet d’appeler gratuitement n’importe quel
compagnie ayant une ligne filaire Bell avec votre téléphone mobile.

Mais ce n’est pas tout, vous pouvez également obtenir les appels locaux illimités entre tous les téléphones mobiles

et résidentiels de Bell. Et comme presque tout le monde a soit un téléphone mobile, résidentiel ou d’affaires de Bell,

ça fait beaucoup d’appels illimités.1 Économisez dès aujourd’hui avec les Appels Bell à Bell.

Si vous êtes une compagnie qui appelle
d’autres compagnies, lisez ce qui suit.

Visitez un magasin Bell 1888 457-7312 bell.ca

Extras Appels Bell à Bell à jumeler à un forfait

Appels locaux illimités en
provenance et à destination
de n’importe quel téléphone

10 $/mois

mobile de Bell

Appels locaux illimités en
provenance et à destination
de n’importe quel téléphone

10 $/mois

résidentiel de Bell

Appels locaux illimités en
provenance et à destination
de n’importe quel téléphone

20 $/mois

d’affaires de Bell

Appels locaux illimités en
provenance et à destination
de n’importe quel téléphone 35 $/mois
mobile, résidentiel ou
d’affaires de Bell

Forfait Appels Bell à Bell 60

Frais mensuels minimaux 60 $

Minutes locales en tout temps 200

Appels Bell à Bell inclus Appels locaux illimités
en provenance et
à destination de
n’importe quel
téléphone mobile,
résidentiel ou
d’affaires de Bell

Disponible aux magasins
Bell suivants :
ANJOU
LES GALERIES D’ANJOU

AUTEUIL
5330 BOUL. DES LAURENTIDES

BELOEIL
MAIL MONTENACH

BROSSARD
MAIL CHAMPLAIN
QUARTIER DIX30

CHÂTEAUGUAY
CENTRE RÉGIONAL CHÂTEAUGUAY

COATICOOK
18, RUE DU MANÈGE

COWANSVILLE
DOMAINE DU PARC

DELSON
5 ROUTE 132

DOLLARD-DES-ORMEAUX
3352 BOUL. DES SOURCES
3699 BOUL. ST-JEAN

DORION-VAUDREUIL
84 BOUL. HARWOOD

DORVAL
LES JARDINS DORVAL

DRUMMONDVILLE
2265 BOUL. ST JOSEPH
PROMENADES DRUMMONDVILLE

GATINEAU
PROMENADES DE L’OUTAOUAIS

GRANBY
688 RUE PRINCIPALE
GALERIES DE GRANBY

HULL
73 RUE JEAN-PROULX
GALERIES DE HULL

JOLIETTE
127 BOUL. ST-CHARLES-BORROMÉE
NORD
LES GALERIES JOLIETTE

LACHINE
2409 46E AVENUE

LAFONTAINE
2121 BOUL. LABELLE

LASALLE
7567 BOUL. NEWMAN
CARREFOUR ANGRIGNON

LAVAL
800 BOUL. CHOMEDEY (120)
TOUR C
1655 BOUL. ST MARTIN
CARREFOUR LAVAL
CARREFOUR LAVAL -KIOSQUE
CENTRE LAVAL
MEGACENTRE LAVAL

LONGUEUIL
666 PLACE TRANSCANADA
2771 BOUL. JACQUES-CARTIER EST
PLACE LONGUEUIL

MAGOG
GALERIES ORFORD

MONTREAL
892 ST. CATHERINE ST. WEST
4399 RUE ST-DENIS
5187 PAPINEAU AVENUE (CORNER
OF LAURIER)
6855 RUE ST-JACQUES OUEST
8900 LAJEUNESSE STREE
9280 DE L’ACADIE BLVD.
BOUL. DÉCARIE (ANGLE JEAN-TALON)
CELLUMTL
CENTRE ROCKLAND
COMPLEXE DESJARDINS
PLACE ALEXIS-NIHON
PLACE DUPUIS
PLACE VERSAILLES
PLAZA CÔTE-DES-NEIGES
TOUR JEAN-TALON
(REZ-DE-CHAUSSÉE)

MONTRÉAL-NORD
PLACE BOURASSA

MONT-TREMBLANT
517 RUE DE ST-JOVITE

PINCOURT
FAUBOURG DE L’ÎLE - KIOSQUE

POINTE-AUX-TREMBLES
12530 SHERBROOKE EST

POINTE-CLAIRE
FAIRVIEW POINTE-CLAIRE

REPENTIGNY
309 RUE NOTRE-DAME
LES GALERIES RIVE-NORD

ROSEMÈRE
232 BOUL. CURÉ-LABELLE
PLACE ROSEMÈRE

SALABERRY-DE-VALLEYFIELD
CENTRE COMMERCIAL VALLEYFIELD

SHAWINIGAN
1 PLAZA DE LA MAURICIE

SHERBROOKE
2700 RUE KING OUEST
4505 BOUL. INDUSTRIEL
CARREFOUR DE L’ESTRIE

SOREL
LES PROMENADES DE SOREL

ST-BRUNO-DE-MONTARVILLE
LES PROMENADES ST-BRUNO

STE-AGATHE-DES-MONTS
80A BOUL. MORIN

ST-EUSTACHE
66 RUE DUBOIS (107)
PLACE ST-EUSTACHE

ST-HUBERT
3879 BOUL. TASCHEREAU
5190 BOUL. COUSINEAU

ST-HYACINTHE
GALERIES ST-HYACINTHE

ST-JEAN-SUR-RICHELIEU
391 BOUL. SÉMINAIRE NORD
CARREFOUR RICHELIEU

ST-JÉRÔME
LE CARREFOUR DU NORD

ST-LAURENT
4232 RUE SERÉ
LA PLACE VERTU

ST-LEONARD
6050 BOUL. MÉTROPOLITAIN EST
CENTRE LE BOULEVARD

ST-SAUVEUR-DES-MONTS
153 RUE PRINCIPALE

TERREBONNE
1729 CHEMIN GASCON
LES GALERIES TERREBONNE

TRACY
604 ROUTE MARIE VICTORIN

TROIS-RIVIÈRES
5691 BOUL. JEAN XXIII
CENTRE LES RIVIÈRES

VICTORIAVILLE
567 BOUL. DES BOIS-FRANCS SUD
LA GRANDE PLACE DES BOIS-FRANC

Aussi offert chez ces
détaillants participants:
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POLITIQUE

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Stephen Harper
demeure sceptique devant les
témoignages de prisonniers tali-
bans qui affirment avoir été tortu-
rés par les policiers afghans.

Le premier ministre exige ainsi
des preuves irréfutables démon-
trant qu’une trentaine de détenus
ont été victimes de sévices cor-
porels aux mains des autorités
afghanes après avoir été remis par
les soldats canadiens en mission
dans la région de Kandahar.

Pour l’heure, il est donc hors
de question que le Canada cesse
de transférer des prisonniers
aux policiers afghans en dépit
des allégations de torture dont
a fait état le quotidien torontois
The Globe and Mail en début de
semaine. S’il s’avère que les
prisonniers ont bel et bien été
soumis à une séance de torture,
le Canada violerait ainsi ses obli-
gations internationales découlant
de la convention de Genève.

M. Harper a tenu ces propos
hier à la Chambre des commu-
nes où son gouvernement a été
soumis à un barrage de questions
des trois partis de l’opposition
qui exigent l’arrêt immédiat du
transfert de prisonniers tant que
les allégations de torture n’auront
pas été vérifiées par les autorités
compétentes.

Lundi, le premier ministre
avait pourtant dit prendre « au
sérieux » ces allégations et avait
affirmé avoir demandé aux auto-
rités afghanes de faire enquête.

« Les Forces armées cana-
diennes assument leurs respon-
sabilités et sont en constante
consultation avec leurs homo-
logues pour s’assurer que nous
respectons nos obligations. Mais
les allégations voulant que nous
ne respections pas nos obligations
importantes ne sont que des allé-
gations venant des talibans. Or, je
n’accepte pas les allégations des
talibans sans avoir de preuves »,
a déclaré hier M. Harper.

Le chef adjoint du Parti libé-
ral, Michael Ignatieff, s’est dit
estomaqué d’entendre le premier
ministre affirmer qu’il ne croit
pas les allégations de torture
parce qu’elles ont été formulées
par des talibans.

« Le gouvernement se comporte
d’une manière incroyablement
irresponsable dans ce dossier. La
situation est hors de contrôle. Le
premier ministre dit qu’il n’a vu
aucune preuve de torture. (…) Le
premier ministre est en train de
nier ce que je crois être des faits
bien établis », a tonné hier M.
Ignatieff à l’issue de la période des
questions.

Le député libéral a ajouté que le
Canada ne peut avoir l’heure juste
dans cette affaire en se fiant au
travail de la Commission indépen-
dante des droits de la personne

de l’Afghanistan. Il a souligné
que cette commission n’a ni les
moyens financiers ni les employés
pour faire enquête, contrairement
à ce que soutient le ministre de la
Défense, Gordon O’Connor.

Le chef du Bloc québécois, Gilles
Duceppe, a pour sa part dénoncé
hier les propos du premier minis-
tre. Il a soutenu que les soldats
canadiens pourraient avoir violé
la convention de Genève en trans-
férant des prisonniers afghans en

sachant qu’il y a un risque
qu’ils soient torturés.

L’ambassadeur de l’Afgha-
nistan en poste à Ottawa,
Omar Samad, a déclaré au
réseau CTV hier qu’il n’était
pas surpris des allégations
de torture de prisonniers.

Mais il a affirmé qu’il ne faut pas
perdre de vue les objectifs de la
mission dans ce pays ravagé par
des années de guerre.

« Je crois que la mission en
général en Afghanistan est tel-
lement importante sur le plan
stratégique et il ne faut pas que
cela soit oublié même si quelque
chose ne tourne par rond. Il ne
faut pas perdre de vue le portrait
d’ensemble », a-t-il affirmé.

En soirée, hier, les députés ont
par ailleurs rejeté par un vote 150
à 134 une motion du Parti libéral
visant à retirer les soldats cana-
diens de l’Afghanistan au plus
tard en février 2009. Le NPD,
qui réclame le retrait immédiat
des soldats, a voté contre cette
motion, tout comme les députés
conservateurs et le député indé-
pendant André Arthur.

ALLÉGATIONS DE TORTURE

Harper rejette les
témoignages des talibans

Le Canada continuera de
transférer des prisonniers
aux policiers afghans.

TÉL.:

OUVERT DU
LUNDI AU SAMEDI
DE 9H À 17H

EXPERT DANS LE
LAVAGE MAIN, LA
RÉPARATION ET
LA RESTAURATION
DES TAPIS SELON
LA TRADITION
PERSANE.

6681 AVENUE DU

PARC, MONTRÉAL
(514) 271-7750

IMPORTATEURS
DE TAPIS ORIENTAUX

DE QUALITÉ DEPUIS 1929

Raymond & Heller ltée

20% DE RABAIS
SUR TOUTES NOS

SÉLECTIONS EXCLUSIVES

LES 26, 27, 28 ET 29 AVRIL 2007

9 H À 17 H

SOLDE ANNIVERSAIRE
78 ANS DE SERVICE

MERCI À NOTRE FIDÈLE CLIENTÈLE

3475423

MoteurVTECMDV6de 3,7 litres de 300 chevaux,
Systèmetoutes rouesmotrices super-maniabilité
(SH-AWDMC), Espace pour 7passagers,Capacité
de remorquage de 2 268 kg (5000 lbs),
Assistance de la stabilité du véhicule (VSAMC)
avec contrôle de la traction.

MDX

Célébrez 20 ans d’innovation en profitant de taux incroyables.

Visitez acura.ca dès aujourd'hui.

ACURAGABRIEL
4648, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
514 696-7777

ACURA PLUS
255, boul. de la Seigneurie
Blainville
450 435-4455

ACURAMÉTROPOLITAIN
5625, boul. Métropolitain
St-Léonard
514 362-2872

LUCIANI ACURA
4040, rue Jean-Talon O.
Montréal
514 340-1344

ACURA DE LAVAL
2500, boul. Chomedey
Laval
450 682-4050

ACURA BROSSARD
9100, boul. Taschereau
Brossard
450 659-1616

*Offres d’une durée limitée applicables à la location d’une nouvelle Acura MDX 2007 (modèle YD2827JN) et Acura RDX 2007 (modèle TB1827JN) par le biais de Honda Canada Finance Inc. sur approbation de crédit. Le versement mensuel pendant 48 mois s’élève à 688 $ moyennant un versement initial de 4 278 $ ou un véhicule de
reprise d’une valeur équivalente pour le MDX, 538 $ moyennant un versement initial de 3 998 $ ou un véhicule de reprise d’une valeur équivalente pour le RDX. Les frais d'inscription au RDPRM, incluant les droits du registre, les frais de transport et d’inspection prélivraison de 1 775 $, le paiement du premier mois et un dépôt de
garantie de 0$ sont payables dès l’entrée en vigueur du contrat de location. Les taxes, frais d’immatriculation, d’assurance, d’enregistrement, ainsi que les droits sur pneus neufs sont en sus. Allocation de 96 000 kilomètres ; frais de 0,15 $/km excédentaire. Le concessionnaire peut louer à plus bas prix. Taux de financement jusqu'à
36 mois de 3,9% sur les modèles RDX et MDX. Sujet à l'approbation de crédit. Les frais d'inscription au RDPRM, incluant les droits du registre et certains autres frais sont en sus. Une commande/un échange de la part du concessionnaire pourrait être nécessaire. Obtenez tous les détails auprès de votre concessionnaire Acura.

Moteur i-VTECMD4 cylindres turbode 2,3 litres
de 240 chevaux à 16 soupapes et DACT
Turbo-compresseur à débit variable, Système
toutes roues motrices super-maniabilité
(SH-AWDMC), Boîte automatique à 5 vitesses,
Toit ouvrant électrique inclinable.

RDX

RDX 2007
Véhicule utilitaire canadien
de l’année selon l’AJAC

OFFRE BONIFIÉE
JUSQU’AU 30 AVRIL

L’ÉVÉNEMENT

20e ANNIVERSAIRE

/MOIS538$*
PAIEMENT EN LOCATION SUR 48 MOIS :

TAUX DE FINANCEMENT
À PARTIR DE 3,9%*3,9%

/MOIS688$*
PAIEMENT EN LOCATION SUR 48 MOIS :

TAUX DE FINANCEMENT
À PARTIR DE 3,9%*3,9%
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Grande vente
d’introduction...

50% de rabais!
DOITE fait son entrée sur le territoire Nord-Américain!
De l’équipement de camping (sacs à dos, sacs de couchage et tentes)
qui s’adresse tant aux professionnels qu’aux débutants et qui,
pour cette fois seulement,est laissé
à 50% du prix de détail suggéré.

Ne manquez pas cette occasion unique de découvrir le nouveau venu.
5925 AVE. PINARD,
SAINT-HYACINTHE, QC, J2R 1B7

De Montréal: autoroute Jean Lesage (20),
sortie 123, direction St-Hyacinthe.
Continuez jusqu’à la rue Pinard et
tournez à gauche.

De Québec: autoroute Jean-Lesage (20) ,
sortie 130(St-Thomas d’Aquin),
direction NORD, jusqu’à la rue Pinard et
tournez à gauche.

Vendredi le 27 avril de 12h00 à 21h00
Samedi le 28 avril de 9h00 à 17h00
Dimanche le 29 avril de 9h00 à 17h00

Les Industries Holmont Ltée. 1-450-773-8622 www.holmont.com
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Offert en librairie

Liza Frulla et Louise Beaudoin

Deux ex-femmes politiques
que tout semble opposer,

s’affrontent
en toute amitié
et se racontent.

Amitiéinterdite
ABONNÉSDE LA PRESSE
Obtenez 10 à 30%
de rabais à l’achat en ligne de ce livre
LIVRAISONÀDOMICILE GRATUITE
SIMPLE ET RAPIDE

cyberpresse.ca/privileges

CLUBPRIVILÈGES
3475456A
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T
out le monde parle d’en-
vironnement ces temps-
ci. Kyoto n’est plus le
nom d’une ville japonaise

mais celui d’un protocole que des
milliers de gens défendent en
descendant dans la rue et dont
on débat passionnément dans les
parlements.

Pourtant, cet engouement envi-
ronnemental ne se traduit pas en
pouvoir politique, au contraire,
il dessine dans le paysage poli-
tique un double paradoxe : la
population se préoccupe de la
sauvegarde de l’environnement,
mais le thème reste majoritaire-
ment absent des programmes des
grands partis politiques et les
électeurs boudent massivement
les partis verts.

Comme on l’a vu au Québec
lors de la dernière campagne
électorale, aux élections fédéra-
les l’an dernier et en France en
ce moment, l’environnement est
omniprésent dans les médias,
mais il reste un thème fantôme
dans les discours politiques.
On pourrait donc penser que les
électeurs se tourneraient, par
réflexe naturel, vers les verts,
mais ceux-ci demeurent une
force politique marginale, pres-
que caricaturale.

Un double paradoxe qui amène
deux questions : l’environnement

est-il un thème électoralement
porteur et quel est l’avenir politi-
que pour les verts?

Au Québec, malgré une image
revue et améliorée, le Parti vert
n’a récolté que 3,8 % des voix le
26 mars. À Ottawa, 14 mois plus
tôt, les verts ont fait tout juste
un peu plus de 4 %. Ils se sont
par la suite offert un bon coup
de publicité en élisant à leur tête
Elisabeth May, mais après une
brève remontée dans les sonda-
ges, le PV canadien est retombé
largement sous les 10 % dans les
sondages.

Plus surprenant encore, le score
électoral des verts en France, le
week-end dernier lors du premier
tour des présidentielles. Même
en additionnant le score de l’ex-
trême vert José Bové à celui du
Parti vert de Dominique Voynet,
on arrive sous les 3 %. Pourtant,
avec un taux de participation
record de 85 %, on aurait pu pen-
ser que bien des électeurs français
déçus du manque de conviction
des Sarkozy, Royal et Bayrou sur

la question environnementale
allaient protester en votant vert.

Est-ce la faute, ici comme
ailleurs, des partis verts, qui
n’arrivent pas à projeter une
image crédible dans l’électorat ?
Ou est-ce plutôt parce que les
électeurs, malgré leurs préoccu-
pations environnementales, ne se
résignent pas à voter vert?

À l’évidence, les intentions des
électeurs sont plus vertes que
ne le sont leurs gestes. Tous les
gestionnaires de site d’informa-
tion vous le diront : les dossiers
environnementaux ne lèvent pas

sur internet. Même chose dans les
magazines. Lise Ravary, croisée
cet hiver sur le plateau de Bazzo,
qui est dans le milieu depuis des
années, disait qu’il n’y a rien
de moins vendeur en magazine
qu’un spécial environnement en
une.

Pourtant, des dizaines de mil-
liers de personnes sont prêtes
à sacrifier une rare journée de
congé (et une belle en plus) pour
manifester en faveur de Kyoto

et tous les sondages démontrent
que les citoyens comprennent
l’urgence d’agir et sont prêts à le
faire, même si cela risque de leur
coûter quelque chose.

Il y a donc une base, un ter-
reau, mais les partis politiques
verts n’arrivent pas à y prendre
racine. Ils vont devoir repenser
leurs stratégies électorales s’ils
veulent s’extirper de cette mar-
ginalité qui, en plus de les tenir
loin du pouvoir, laisse tout le
champ libre aux grands partis
traditionnels.

En ce sens, on assiste depuis
quelques semaines à de pru-
dents préliminaires entre le
chef libéral Stéphane Dion
et la verte Elisabeth May,
mais nous sommes encore
bien loin d’une possible coa-
lition, un mot qui ne semble
pas exister dans le vocabu-

laire politique canadien.
Mais dans les rangs libéraux,

on reproche à Stéphane Dion
d’être devenu l’homme d’un seul
enjeu, l’environnement, un thème
pas assez accrocheur pour espérer
prendre le pouvoir, pense-t-on
généralement dans les grands
partis. Malheureusement pour
ses détracteurs, Stéphane Dion
a réussi à arracher la direction
du PLQ en jouant, justement, la
carte verte. Têtu comme il est, il

y a peu de chance qu’il change
de cap.

Pour être juste envers M. Dion,
il faut dire que son plan s’appuie
sur une base plus large que Kyoto.
En privé, le chef libéral tient
un discours plutôt convaincant
faisant les liens entre environne-
ment, économie et développement
durable. Son problème, c’est qu’il
n’aura pas le temps de rencon-
trer tous les Canadiens en privé
d’ici les prochaines élections.
Autre problème pour M. Dion :
son caucus et même des gens
qui travaillent en ce moment à la
plateforme politique libérale ne
croient pas pouvoir battre Ste-
phen Harper avec ça.

Les chiffres, du moins, leur
donnent raison : l’environnement
ne fait pas gagner d’élections.
Cet enjeu ne suffit même pas
pour défaire un gouvernement
minoritaire.

À voir les Al Gore, les David
Suzuki et les Steven Guilbault de
ce monde, il faut bien admettre
que les verts sont plus efficaces
à la tête de lobbys ou d’organi-
sations civiles extérieures qu’aux
commandes d’un parti politique
perdu dans l’univers électoral.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
vincent.marissal@lapresse.ca

Verts paradoxes
VINCENT MARISSAL

L’environnement ne fait pas gagner d’élections.
Cet enjeu ne suffit même pas pour défaire un
gouvernement minoritaire.
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dans le document diffusé « à cause
d’une erreur humaine », selon les
conservateurs. Dans son discours,
le ministre Baird annonce que le
gouvernement Harper va « impo-
ser des cibles strictes aux indus-
tries qui devront réduire leur
pollution de l’air de moitié d’ici
2015 ». Il mentionne également
que « lorsque les gaz à effet de
serre (GES) auront cessé d’aug-
menter, nous allons les réduire
afin qu’en 2020, le Canada ait
réduit ses émissions de GES de
150 millions de tonnes ».

Il s’agit d’un véritable virage
vert pour le gouvernement Har-
per. Le dernier plan vert des
conservateurs, publié en novem-
bre par l’ancienne ministre de
l’Environnement Rona Ambrose,
voulait plutôt réduire de moitié
les émissions de GES du Canada
d’ici 2050. Le gouvernement ne
voulait pas non plus contraindre
les grands pollueurs industriels
à réduire leurs émissions de GES
avant 2020.

Cette fois, les échéanciers sont
plus rapprochés. Selon l’attaché

de presse du premier ministre
Stephen Harper, Dimitri Sou-
das, c’est la première fois que
le gouvernement conservateur
« met des chi f f res » sur ses
nouveaux objectifs en matière
d’environnement.

C’est d’ailleurs pourquoi la
diffusion non prévue du dis-
cours du ministre Baird a causé
une certaine panique au sein du
gouvernement Harper. Des lettres
d’avocats ont même été envoyées
aux libéraux pour les inviter à
ne pas dévoiler le contenu du
discours. « Vous êtes en posses-
sion d’information confidentielle
du gouvernement qui vous a été
envoyée par erreur dans les der-
nières heures. Nous vous deman-
dons d’ignorer ce contenu »,
disait la lettre.

Mais selon M. Soudas, les
conservateurs ont été « moins
inquiets » en réalisant que le
document envoyé par erreur
n’était pas le discours crucial
de demain , mais bien celui
d’aujourd’hui, qui contient un
peu moins d’informations.

Le Parti libéral du Canada n’a
pas tardé à réagir à la bourde du
gouvernement Harper. Tard en

soirée, le porte-parole officiel en
matière d’Environnement, David
McGuity, a tenu une conférence
de presse. « Je n’ai aucune idée
du nombre de gens qui ont pu
recevoir ce fax par erreur. M.
Baird doit prendre des mesures
appropriées pour savoir comment
ce document a été rendu public et
s’il doit référer ce cas à la GRC »,
a-t-il dit. Le PLC a toutefois
refusé de commenter le contenu
du discours.

Les intentions du gouverne-
ment conservateur en matière
d’environnement suscitent la
controverse depuis plusieurs
jours. La semaine dernière, le
ministre Baird a soulevé la gro-
gne des environnementalistes en
publiant un rapport prédisant
qu’une récession toucherait le
Canada si le protocole de Kyoto
était appliqué à la lettre.

Lundi, le ministre Baird a
quelque peu brouillé les car-
tes en affirmant qu’il fera du
Canada un leader en matière de
réduction des émissions de gaz à
effet de serre (GES).

Les détails précis du nouveau
plan vert du gouvernement Har-
per seront annoncés demain.

Virage vert des conservateurs ?
VIRAGE
suite de la page A1

PHOTO MARTIN TREMBLAY, LA PRESSE ©

La diffusion non prévue du discours du ministre John Baird a causé une
certaine panique au sein du gouvernement Harper.
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ACTUALITÉS

ARIANE
GUILLEMETTE-MUNGER

Quelque 50 000 cyclistes par-
courront les rues montréalaises
dans le cadre de la Féria du
vélo de Montréal, du 27 mai au
3 juin. Selon les organisateurs,
45 % d’entre eux redécouvriront
la bicyclette comme moyen de
transport et enfourcheront plus
fréquemment leur vélo après
l’expérience.

La porte-parole de l’événement,
la comédienne Julie Perreault,
s’est elle aussi découvert un goût
pour le cyclisme lors de sa pre-
mière participation au Tour de
l’Île de Montréal, l’an dernier.
« C’est vraiment un événement
rassembleur qui nous permet
de faire de belles rencontres.
Depuis que j’ai fait le Tour, je
vais conduire mon fils à l’école
en vélo », raconte Julie Perreault,
qui avoue ne pourtant pas être
une grande sportive.

La Féria du vélo de Montréal en
est à sa neuvième année. Pendant
une semaine, des activités cyclis-
tes sont organisées afin de faire
bouger les gens en les invitant à
faire de la bicyclette. Les prin-
cipaux événements sont le Tour
de l’Île de Montréal – qui existe
depuis 1985 –, le Tour la Nuit
et le Défi métropolitain. Si les
deux premiers sont pour le grand
public, le troisième s’adresse plus
particulièrement aux cyclistes
d’expérience.

« Le Tour de l’Île, c’est très
familial, tandis que le Tour la
Nuit est beaucoup plus électri-
sant avec toutes les lumières de la
ville. C’est un événement popu-
laire auprès des adolescents »,
explique la directrice générale de
Vélo Québec, Joëlle Sévigny.

La police de Montréal s’occu-
pera de la sécurité lors du Tour
de l’Île. Plusieurs rues seront
bloquées pour l’occasion, mais la
majorité des artères principales
seront accessibles aux automo-
bilistes. Selon les autorités, peu
de conducteurs se plaignent du
temps d’attente.

Un spectacle gratuit et exté-
rieur de Luc De Larochellière se
tiendra le mercredi, 30 mai, en
soirée. « J’aime prendre mon vélo
et j’aime faire des spectacles en
plein air. C’est donc une belle
occasion de combiner les deux! »
s’est exclamé le chanteur. Il sera
accompagné de Mara Tremblay,
Raoul Duguay et Damien Robi-
taille, en plus de ses musiciens
habituels. Luc De Larochellière
compte également inviter Motus
3F, un duo montréalais qui pro-
pose diverses improvisations
vocales. Le volet culturel qu’ap-
porte ce spectacle est une nou-
veauté de la Féria 2007.

FÉRIA
DU VÉLO 2007

Un
spectacle
pour
le Tour
de l’Île

OÙ ETQUAND?

> Le Défi métropolitain
Dimanche 27 mai, départ entre
7 h et 10 h à Beloeil.
Parcours de 75 à 150 km
> Le Tour De Larochellière
Mercredi 30 mai, spectacle de
Luc De Larochellière, accompagné de
ses musiciens et invités, 20 h
> Un Tour la Nuit
Vendredi 1er juin, départ à 20 h 30,
à l’angle des boulevards Rosemont et
Pie-IX. Parcours de 20 km
> Le Tour de l’Île de Montréal
Dimanche 3 juin, départ à 9 h 15, à
l’angle des boulevards Rosemont et
Pie-IX. Parcours de 50 km

PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC—Il y a des « lacunes »
dans l’administration municipale
du maire Stéphane Gendron,
à Huntingdon. Un bilan de ces
lacunes est dressé dans un rap-
port du Service de vérification
du ministère des Affaires muni-
cipales du Québec, que la Presse
Canadienne a obtenu.

Ainsi, le maire Gendron utilise
une carte de crédit et un télé-
phone cellulaire pour les besoins
de ses fonctions.

Mais « les sommaires qui doi-
vent accompagner les relevés,
selon la procédure en vigueur,
sont incomplets. Ils ne sont ni
signés par le maire, ni approuvés
par la trésorière. De plus, certai-
nes pièces justificatives sont man-
quantes et certaines dépenses ne
sont pas justifiées », mentionne le
rapport du Ministère.

Par ailleurs, « des achats d’équi-
pements (télécopieurs et télépho-
nes cellulaires) ont été faits par
le maire sans utiliser un bon de
commande. Ces dépenses auraient
dû être effectuées par le directeur

général, ou encore être autorisées
par le conseil municipal », signale
le document ministériel.

On relève le fait que pour les
dépenses relatives au téléphone
cellulaire, la facture est payée au
complet par la Ville alors qu’il
« n’y a aucune analyse des appels
effectués. Il nous est impossi-
ble de savoir si ces appels ont
été faits pour le compte de la
municipalité ».

Le maire Stéphane Gendron
s’est offusqué de l’enquête et
affirme pouvoir justifier toutes
les dépenses critiquées par le
Ministère.

Lorsque le télécopieur munici-
pal s’est brisé, il en a acheté un
lui-même avec la carte de crédit
de la Ville car il fallait parer au
plus urgent, a expliqué M. Gen-
dron à la Presse Canadienne.

De même, on a reproché à la
Ville l’achat de 80 douzaines
d’épis de maïs. « C’était pour
une épluchette de blé d’Inde
tenue au parc municipal pour
les 800 employés qui ont perdu
leur emploi », a expliqué le maire
Gendron. L’événement s’est tenu

après que les deux principaux
employeurs de l’endroit, deux
entreprises de textile, eurent
fermé leurs portes, laissant 800
personnes sans travail dans cette
municipalité de 2600 habitants.

M. Gendron souligne enfin
qu’il ne touche pas son salaire
annuel de mai re – quelque
18 000 $ par année – par souci
de faire sa part pour la collecti-
vité. La fermeture des deux usi-
nes a créé un trou de 600 000 $
dans les finances municipales,
soutient-il.

Enfin, M. Gendron soutient
assumer lui-même tous les frais
d’appels de son téléphone cellu-
laire depuis janvier dernier.

Recommandations
Dans le rapport du ministère des

Affaires municipales, on recom-
mande à la municipalité d’adopter
unepolitique sur le remboursement
des dépenses des élus municipaux.
Cette politique devra préciser les
règles pour l’utilisation des cartes
de crédit et des téléphones cel-
lulaires des élus municipaux. Il
faudra aussi que la Ville se dote de

moyens de contrôle afin de vérifier
si les réclamations sont pleinement
approuvées et justifiées.

Dans un autre dossier, les véri-
ficateurs du ministère des Affai-
res municipales ont constaté des
« irrégularités » dans la gestion des
archives et des procès-verbaux de
la municipalité.

Ainsi, il pourrait s’avérer dif-
ficile de retracer des documents.
De plus, les procès verbaux des
réunions du conseil n’ont pas tous
été transcrits et approuvés selon les
règles.

« Nous recommandons au
conseil (municipal) de prendre les
mesures qui s’imposent avec dili-
gence afin d’assurer l’intégralité
et l’intégrité des procès-verbaux »,
suggère le ministère.

On signale toutefois que la ville
a embauché une nouvelle greffière
depuis janvier 2006 pour mettre de
l’ordre dans les documents munici-
paux. Cette dernière a pu mettre à
jour plusieurs procès-verbaux des
séances du conseil municipal. Une
archiviste a aussi été embauchée.

La ministre des Affaires muni-
cipales, Nathalie Normandeau, a
reconnu avoir pris connaissance du
rapport de son ministère concer-
nant la gestion municipale de
Huntingdon.

« On a demandé à la Ville d’ap-
porter les correctifs. On recher-
che la saine gestion des deniers
publics. Les municipalités doivent
être gérées de façon transparente »,
a réagi la ministre Normandeau.
Cette dernière admet que les
lacunes relevées à Huntingdon ne
« sont pas graves ».

LACUNES DANS LA GESTION DE HUNTINGDON

Nouvelle rebuffade pour
le maire Gendron

3333, Côte-de-Liesse, St-Laurent
(entre boul. Décarie et boul. Acadie)
www.toyotagabriel.com

(514)748-7777

1920, Sainte-Catherine Ouest
(Centre-Ville coin St-Marc) Montréal
www.toyotapresident.com

(514)937-7777*Détails chez Toyota Gabriel et Toyota Président. Pour une location de 48mois
à l'exception de Yaris, Yaris Berline, Corolla etMatrix (location de 60mois)Membres des concessionaires Gabriel. Un groupe, une force!

Corolla 2007

RAV4 2007

Toyota Gabriel
est ouvert
pendant

les renovations
de Lundi

au Vendredi
de 9h à 21h

Première mensualité GRATUITE!*

remise équivalente à l’achat*

à la location
(0$ dépôt de sécurité)

ou

A
34
74
99
0

34
75

30
4

LA FAÇON HUMAINE DE VOYAGER

CÔTOYER D’AUTRES VOYAGEURS NE
DEVRAIT PAS ÊTRE DÉSAGRÉABLE.
Les désagréments de la route ont raison de votre patience ? Avec des sièges confortables, un service amical et tout
l’espace voulu pour vos jambes, VIA vous offre des vacances qui débutent dès que vous montez à bord.

Cet été, partez avec VIA à tarif réduit.
En ce moment, le trajet Montréal -Toronto est à seulement 59$*.

Découvrez encore plus de tarifs avantageux à viarail.ca.
* Le tarif indiqué (taxes en sus) s’applique à un aller simple en provenance ou à destination de Montréal en classe ConfortMD.
Le nombre de places est limité. Les billets doivent être achetés au moins une journée avant le départ.
Certaines conditions s’appliquent.
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ACTUALITÉS

CHRISTIANE DESJARDINS

Sachant qu’elle est en train de per-
dre son combat contre le cancer
qui lamine depuis sept ans, l’artiste
FrancineGagnonvientdes’adresser
à la Cour supérieure pour qu’on
statue sur son droit à faire prélever
son cœur et ses poumons après
sa mort, afin qu’ils servent à des
expositions. La Montréalaise de
47 ans compte ainsi compléter la
démarche artistiquequ’elle a entre-
prise avec le sein qu’on lui a enlevé
en l’an 2000.

À sa demande, et dans le but
de le transformer en œuvre d’art,
son sein excisé a été conservé et
encastré dans une boîte d’acryli-
que. Depuis, cette œuvre a été
présentée dans une installation
photographique, notamment à la
Fondation québécoise du cancer
à Québec, en 2002, ce qui lui a
attiré de nombreux témoignages
positifs, dit-elle. Mme Gagnon
veut faire de même avec son cœur
et ses poumons pour compléter
son exposition A Window Into My
Heart. Le comité d’éthique de l’hô-
pital St. Mary, où Mme Gagnon est
traitée, est réceptif à ce projet,
mais veut évaluer ses aspects
juridiques. C’est dans ce contexte
que Mme Gagnon s’adresse à la
cour pour déterminer son droit à
agir ainsi.

Artiste en arts visuels depuis
17 ans, plus particulièrement en

photographie, Mme Gagnon a fait
du corps humain le sujet prin-
cipal de sa démarche artistique.
Elle a participé à des expositions
solo et de groupe au Canada, au
Mexique et aux États-Unis.

Dans les documents déposés
au palais de justice, elle raconte
qu’elle a découvert pour la pre-
mière fois une bosse à son sein
droit le 21 avril 2000, soit le
Vendredi saint. Le diagnostic est
tombé rapidement : cancer du sein
de stade 3B. Outre les traitements
de chimiothérapie, Mme Gagnon
a subi une mastectomie du sein
en août 2000 à l’hôpital St. Mary.
Elle signale que le docteur John
Keyserling et le pathologiste Ron
Onerheim l’ont soutenue dans sa
démarche de conserver son sein
excisé, pour en faire une œuvre
artistique qui bénéficierait à
la cause du cancer du sein. En
2001, l’œuvre en question était
d’ailleurs présentée lors d’une
installation intitulée le Vendredi
sein, à la maison de la culture de
Côte-des-Neiges.

A Brutal Truth
En 2002, le cancer de Mme

Gagnon récidivait avec métas-
tases à la plèvre, aux poumons,
et dans le système lymphatique,
ce qui a entraîné de nouveaux
traitements. Puis, en septembre
dernier, on lui découvrait une
tumeur au cerveau, qui lui a valu
une intervention chirurgicale
à la tête et d’autres traitements
agressifs. Malgré cette épreuve,
Mme Gagnon a poursuivi son
œuvre par une série d’autopor-
traits la montrant dans différents
moments de sa vie avec le cancer

et ses effets secondaires, qui était
intitulée A Brutal Truth. Actuelle-
ment toujours en traitement, son
pronostic de survie est évalué à
quelques semaines ou quelques
mois. Ne craignant pas de mon-

trer la vérité crue de la maladie,
elle désire exposer ses poumons
parce que ce sont eux qui cause-
ront son décès, et son cœur, parce

qu’il constitue un puissant
symbole. Elle veut utiliser
cette tribune publique pour
passer un nouveau message
qu’elle admet volontiers
« troublant », mais qu’elle
juge « inspirant ».

« Nous vivons dans une
société qui célèbre, accepte et
engendre le déni sous toutes ses
formes en ne glorifiant que le
beau, les apparences… » écrit-elle
dans les documents, avant d’ajou-
ter que « notre société est en déni

de tout ce qui dérange et qu’ainsi,
on est mal préparés pour expri-
mer une compassion réelle ».

À ses yeux, ce projet consti-
tue une forme de don d’organe,
un don à la société en mal de
bonheur et un don à la science
et à l’éducation sur la maladie
et sur le cancer. Le prélèvement
et la conservation des organes
ne représentent aucun risque
puisque ce serait fait dans les
règles de la protection de la santé
publique, précise-t-elle. C’est
son conjoint, Sam Canaan, et le
photographe René De Carufel qui
seraient chargés de coordonner
le projet d’exposition par la suite.

Jointe pa r La Pre s se , h ier,
Mme Gagnon a indiqué qu’elle
voulait donner le « pouvoir de
regarder et d’empêcher les têtes
de se tourner ». La cause sera
déférée devant un juge le 25 mai
prochain. Son avocat, Me Jean
Blaquière, a pour sa part indiqué
qu’il avait accepté de représenter
Mme Gagnon parce qu’il s’agit
d’une « démarche sérieuse faite
par des gens sérieux ».

À sa connaissance, c’est la pre-
mière fois qu’une telle demande
est faite aux tribunaux.

On peut consulter le site inter-
net de l’artiste au francinega-
gnon. com.

Une artiste veut exposer son cœur
et ses poumons après sa mort

PHOTO RENÉ DE CARUFEL, COLLABORATION SPÉCIALE

L’œuvre de l’artiste comporte une série d’autoportraits illustrant la vie avec le cancer et ses effets secondaires. Ici, on la
voit après son opération au cerveau.

« Nous vivons dans une société qui célèbre, accepte
et engendre le déni sous toutes ses formes en ne
glorifiant que le beau, les apparences… »

BIEN ÉQUIPÉ À PARTIR DE 51 550 $*
*PDSFduRX 3502008 (HK31UP «R »). Transport, préparation, immatriculation, redevances et toutes taxes en sus. Le concessionnaire peut vendre à prixmoindre.
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mercedes-benz.ca/certifiesetoiles

- des offres d’achat avantageuses et des taux de location et de financement aussi bas que 1,9 % ;

- la qualité, la sécurité et la fiabilité qui ont fait la réputation de Mercedes-Benz ;

- des évaluateurs sur place pour estimer la valeur des véhicules et approuver les échanges ;

- des prix, une qualité et des avantages exceptionnels.

LesoldedeMercedes-Benzd’occasion
CertifiéesÉtoiles

EN VIGUEUR POUR UNE DURÉE LIMITÉE.

UN CHOIX DE PLUS
DE 1 600 VÉHICULES
D’OCCASION, AINSI QUE :

Effectuez une recherche en ligne à mercedes-benz.ca/certifiesetoiles ou rendez-vous
chez votre concessionnaire pour dénicher dès aujourd’hui le véhicule d’occasion de vos rêves.

© Mercedes-Benz Canada Inc., 2007. * Financement de 1,9 % offert sur les véhicules Certifiés Étoiles des années modèles 2003 à 2005 pour un maximum de 24 mois. Exemple de financement : 20 000 $ à 1,9 % par an équivalent à 653,52 $ par mois pendant 24 mois. Coût de
l’emprunt : 675,12 $. Obligation totale : 20 675,12 $. Un acompte peut être requis. Frais d’immatriculation et d’assurance, ainsi que taxes et frais RRPMR en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre.
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POLITIQUE

DENIS LESSARD

QUÉBEC— Devant les revendications terri-
toriales des Mohawks touchant l’autoroute
30, le gouvernement Charest reconnaît
ne pas pouvoir prédire combien de temps
dureront les consultations nécessaires

auprès des autochtones. Les travaux de
l’échangeur 30–730 sur le tronçon est de la
30 ont été « reportés », a soutenu hier Valérie
Rodrigue, porte-parole de la ministre des
Transports, Julie Boulet. Mais Transports
Québec reste confiant d’en arriver à une
entente rapidement avec les Mohawks et

maintient son échéance : l’autoroute néces-
saire au contournement de la métropole par le
sud devrait être terminée en 2011.

Dans une lettre transmise à Québec et
à Ottawa le 19 mars par le chef du grand
conseil, Mike Delisle Jr, les Mohawks invo-
quent un verdict de la Cour suprême en
faveur des Indiens haïdas pour réclamer une
consultation obligatoire quant à l’utilisation
d’un territoire sur lequel ils soutiennent avoir
des droits.

Député de la circonscription de Château-
guay, où se trouvera l’échangeur contesté
par les autochtones, le ministre Jean-Marc
Fournier s’est dit déçu de voir le projet de
construction s’embourber dans une épreuve
de force avec les Mohawks. « La 30 devait
être un levier économique, pas un levier de
négociations. Il est utile pour tout le monde,
y compris pour les résidants de Kahnawake,
que cette autoroute se termine le plus tôt pos-
sible. Je suis convaincu qu’on pourra rapide-

ment faire avancer ces travaux. »
Au ministère du responsable des Rela-

tions avec les autochtones, Benoît Pelletier,
on évaluait que « les assises juridiques sur
lesquelles les Mohawks avaient basé leur
demande ne nécessitaient pas une consul-
tation au plus haut niveau ». On voit de la
bonne foi dans cette demande d’un groupe
qui tient à être entendu ; il est possible que
tout se règle autour de retombées économi-
ques, risque-t-on.

Au cabinet du ministre fédéral des Trans-
ports, Lawrence Cannon, on soutenait hier
qu’Ottawa n’était concerné que par le tronçon
ouest du prolongement de la 30. Par consé-
quent, les doléances des Mohawks sur la
construction du tronçon est ne regardent pas
le fédéral, explique-t-on. Dans les coulisses,
chez les Mohawks, on souligne que ce projet
d’autoroute a été « conjointement annoncé par
les deux gouvernements » et qu’il ne peut être
ainsi disséqué.

Les travaux sur la 30 sont « reportés »
Transports Québec espère un règlement rapide avec les Mohawks

PAUL ROY

QUÉBEC — L’Assemblée nationale n’a pas
l’habitude des gouvernements minoritaires.
Ni que le troisième parti ait 36 députés, soit
presque autant que les deux autres (le pre-
mier en a 48, le deuxième 41). Comment se
déroulera la session qui débute le 8 mai ?
Comment sera réparti le temps de parole,
quelle sera la composition des commissions,
de quel budget disposera ce troisième parti,
le Parti québécois ?

Voilà quelques-unes des questions
qu’auront à résoudre, ces prochains jours, les
chefs de cabinet des leaders des trois partis.

Mais hier, le nouveau leader du gouver-
nement, Jean-Marc Fournier, a commencé
par rencontrer personnellement, à tour de
rôle, ses homologues de l’ADQ et du PQ,
Sébastien Proulx et Diane Lemieux. « Il y a
une longue liste de sujets à discuter, a dit M.
Fournier au sortir de sa rencontre avec Mme

Lemieux, hier après-midi. Et nous cherchons
une entente la plus globale possible. »

« On a un travail à faire, de compléter Mme

Lemieux. On a une situation particulière à
résoudre, où l’Assemblée nationale est menée
par un gouvernement minoritaire et où on est
trois groupes parlementaires de taille assez
équivalente. C’est nouveau, on va faire du
droit parlementaire nouveau, et on a besoin
que les meilleures décisions se prennent
pour que notre démocratie et ce Parlement
fonctionnent. »

Plus tôt, au sortir de sa rencontre avec M.
Fournier, Sébastien Proulx avait admis que
le PQ aurait droit à un plus grand nombre
de questions qu’en a eu son parti, l’ADQ,
de 2003 à 2007. Le PQ est en effet un parti
reconnu, ce qui n’était pas le cas de l’ADQ,

qui n’avait pas, à l’époque, les 12 députés
réglementaires (ou 20%de voix aux élections
générales).

« Mais plusieurs autres questions vont faire
l’objet de négociations, a indiqué M. Proulx
à La Presse.

– Y a-t-il des risques d’accrochage ?
– Je ne sais pas, il faut négocier. »
Sans entrer dans les détails, Mme Lemieux

a indiqué qu’en ce qui concerne la composi-
tion des commissions, le nombre de députés
péquistes lui paraît insuffisant. Elle reconnaît
toutefois que les trois partis ne peuvent être
égaux. « Le gouvernement et l’opposition
officielle ont des droits et des privilèges parle-
mentaires, indique-t-elle. Et je ne réclame pas
que nous amorcions la période des questions
(une prérogative de l’opposition officielle).
Mais les députés, sur une base individuelle,
doivent pouvoir faire leur travail sans égard
au parti. »

M. Fournier remplace Jacques Dupuis,
comme leader du gouvernement. On le dit
moins virulent que son collègue, qui cumu-
lera les ministères de la Justice et de la Sécu-
rité publique, et qui était souvent à couteaux
tirés avec sa vis-à-vis, Mme Lemieux. Son
travail sera d’ailleurs plus délicat, compte
tenu qu’il sera le leader d’un gouvernement
minoritaire.

Peut-on imaginer une Assemblée nationale
où on ne se crie pas de noms ? Où chacun est
satisfait de son temps de parole et n’essaie pas
d’empiéter sur celui des autres ?

Sans doute trop beau. Mais hier, M. Four-
nier soulignait qu’on entrait dans une ère
nouvelle, où il va falloir que les partis coopè-
rent « pour que l’Assemblée nationale soit au
service des Québécois ».

Rendez-vous le 8 mai…

Une ère de coopération
à l’Assemblée nationale ?
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PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Il y a une pénu-
rie d’ambulanciers au Québec,
admet l’attachée de presse du
ministre de la Santé et des Servi-
ces sociaux, Isabelle Merizzi.

Elle affirme aussi que le gou-
vernement a lancé un nouveau
programme d’étude collégial qui
est plus populaire que prévu. Mal-
heureusement, selon Mme Merizzi,
les ambulanciers quittent sou-
vent la profession après quelques
années à cause des horaires et de la
lourdeur de la tâche à accomplir.

Un comité ministériel a été
formé pour trouver des solutions à
ces problèmes. Des recommanda-
tions doivent être faites, en juin,
au ministre Philippe Couillard.
L’attachée de presse de ce dernier
soutient que ce comité a été mis

sur pied à la demande des tech-
niciens-ambulanciers, il y a quel-
ques mois. Le comité a notamment
comme mandat la réorganisation
de leur travail, incluant le tra-
vail de faction, qui permet à une
minorité d’ambulanciers d’être de

garde. Ce système entraîne une
augmentation des délais d’attente.

Selon Mme Merizzi, d’autres
mesures ont été mises de l’avant
depuis 2003, dont l’achat de véhi-
cules et la mise en place de pre-
miers répondants.

Québec admet la pénurie d’ambulanciers

MARIE ALLARD

Le ministère de l’Éducation va
hausser les droits de scolarité de
50 $ par trimestre dès septem-
bre, sans attendre la livraison
de l’étude qu’il a commandée
à une experte sur le dégel. Pro-
mise pour le printemps 2007,
cette étude examine l’impact
financier de la gratuité scolaire
à l’université, d’un dégel sui-
vant l’inflation ou encore d’une
facture modulée par champs
d’études (plus cher en méde-
cine qu’en philosophie, par
exemple).

« Ce n’est pas terminé, mais ça
ne devrait plus tarder à être rendu
au Ministère », a dit hier à La
Presse Valérie Vierstraete, profes-
seure d’économie de l’Université
de Sherbrooke à qui ce mandat
d’étude a été confié.

N’est-il pas décevant de prépa-
rer un rapport alors que la déci-
sion de hausser les droits a déjà
été prise? « Ce n’est pas à moi de
commenter ce genre de choses,
a-t-elle répondu. On nous a bien
dit de ne pas faire ce genre de
commentaires tant que le rapport
n’était pas rendu public. »

Il ne s’agit pas « d’un rapport
de recommandations », plutôt de
« constats », a fait valoir Valérie
Grenier, attachée de presse de
la nouvelle ministre de l’Éduca-
tion, Michelle Courchesne. Elle
n’a pu indiquer quand l’étude
– promise pour le printemps
2007 par l’ex-ministre Jean-
Marc Fournier – allait être ren-
due publique.

Pour les cinq prochaines années
La hausse des droits de scola-

rité de 50 $ par trimestre pour
les cinq prochaines années a été
confirmée par Mme Grenier. D’ici
2011-2012, les droits grimperont
de 30 %, passant de 1668 $ à
2168 $ par année d’étude à temps
plein.

Aucun projet de loi n’est néces-
saire pour dégeler les droits : il
suffit de faire approuver la hausse
par le Conseil des ministres et le
Conseil du Trésor. Cela se fera
rapidement, selon Mme Grenier.
La bonification des prêts et bour-
ses sera faite « en concordance »,
a-t-elle indiqué.

« Si la ministre Courchesne
cherche la grève, elle l’aura ! »

La confirmation du dégel –
alors que le trimestre universi-
taire tire à sa fin – a fait bondir
les mouvements étudiants. « Si
la ministre Courchesne cher-
che la grève, elle l’aura ! » a dit
Jaouad Laaroussi, porte-parole
de l ’A sso c ia t ion pou r une
solidarité syndicale étudiante
(ASSE). Déjà, sept associations
membres de l’ASSE se sont pro-
noncées en faveur de la grève
générale illimitée à l’automne.

« I l faut s ’a t tend re à un
automne chaud » a corroboré
Étienne Hudon-Gagnon, prési-
dent de la Fédération étudiante
collégiale (FECQ). « Malheu-
reusement , le gouvernement
continue d’agir avec arrogance, a
ajouté Jean-Patrick Brady, prési-
dent de la Fédération étudiante
universitaire. Au mois de sep-
tembre, nous allons consulter
les étudiants sur les moyens de
pression à envisager. »

Favorable à une hausse plus
modeste – limitée à l’indexa-
tion au coût de la vie –, l’Action
démocratique va « suivre avec
vigilance » le dégel proposé par
le gouvernement.

« On tient absolument à ce
qu’il y ait une augmentation
des bourses en même temps,
a dit François Desrochers, cri-
tique en matière d’éducation.
Ensuite, il ne faut pas que les
étudiants soient les seuls à
réinvestir, le gouvernement doit
aussi injecter de l’argent frais
dans les universités. »

Hausse des droits de scolarité sur 5 ans

LeMinistère n’attend pas l’étude sur le dégel
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DÉGEL
Êtes-vous en faveur du
dégel des droits de
scolarité ? Répondez sur
www.cyberpresse.ca

PHOTO JACQUES BOISSINOT, ARCHIVES PC

La ministre Michelle Courchesne

PARCE QUE LE PROPRIO Y TIENT
Réservez maintenant surwestjet.com, composez le1877 956 6982
ou communiquez avec votre agent de voyages.
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99$
CHARLOTTETOWN
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HALIFAX**

NOUVELLES DESTINATIONS

100$�
SAINT JOHN •

DEER LAKE/CORNER BROOK

NOUVEAU ! SANS ESCALE
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EDMONTON

ALLERS SIMPLES au départ de Montréal offerts à partir de :

Réservez au plus tard le 26 avril. Voyagez entre le 14 mai et le 27 juin 2007*.

50% de réduction. Deux jours seulement.

** Les vols sans escale vers Halifax débutent le 4 juin 2007. � Le service saisonnier vers Saint John et Deer Lake/Corner Brook débute le 14 mai. * Les tarifs s’appliquent aux réservations effectuées au plus tard le 26 avril, pour les vols effectués entre le 14 mai et le 27 juin 2007. Les tarifs sont offerts pour les vols du mardi, du mercredi, du jeudi et du samedi seulement.
Aucun achat préalable n’est requis. Les taxes additionnelles, les frais et les suppléments sont en sus, s’il y a lieu. Les tarifs annoncés incluent déjà le rabais. Le rabais s’applique aux tarifs réguliers de WestJet les plus bas. Sièges en nombre limité et pouvant ne pas être disponibles sur tous les vols. Nouvelles réservations seulement. Non remboursable. Offre pouvant être
combinée avec d’autres tarifs. Tarifs pour allers simples. Visitez westjet.com pour plus de détails. Accumulez des milles de récompense AIR MILESMC en réservant sur westjet.com ou auprès de votre agent de voyages. MD/MC Marque déposée/de commerce d’AIR MILES International Trading B.V. employée en vertu d’une licence par Loyalty Management Group Inc. et WestJet.
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CÔTE-DES-NEIGES
514 342-8000
4525, chemin de la côte-des-Neiges, Montréal

VEUILLEZ PRENDRE NOTE

Le conflit qui sévit actuellement au Cimetière Notre-
Dame-des-Neiges n’affecte en rien l’ensemble des
opérations du Centre funéraire Côte-des-Neiges.

En effet, le Centre funéraire Côte-des-Neiges est une
entité totalement distincte et indépendante du
Cimetière, bien que les deux organisations voisines
entretiennent des relations de partenariat depuis 10 ans.

Prenez donc avis que le conflit actuel au Cimetière Notre-
Dame-des-Neiges n’a, d’aucune façon, de lien avec les
activités du Centre funéraire Côte-des-Neiges.

La direction et le personnel du
Centre funéraire Côte-des-Neiges
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Meubles et décors

Baccarelli
8260, chemin Devonshire

Mont-Royal
(Angle Royalmount)
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MAINTENANT OUVERT
Nous vous invitons à venir visiter notre tout nouveau
magasin de 20 000 pieds carrés. Vous y trouverez une
magnifique variété de meubles et d’accessoires haut de
gamme importés des quatre coins du monde et à des prix
très compétitifs. Une visite vous émerveillera !

Tél. : 514-288-5225
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Inscrivez-vous au tetesrasees.com
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Association pour les enfants
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Solde du printemps

PADERNO
Économies exceptionnelles sur une vaste gamme d’articles Paderno. Voici quelques-uns seulement des articles offerts à prix réduit.

ÉCONOMISEZ 75 %
Casserole de 0,8 litre
(sans couvercle). 61 $

1499 $

PADERNO

ÉCONOMISEZ 81 $ ÉCONOMISEZ 20 $

ÉCONOMISEZ 40 $
Jeu de 3 bols à mélanger. Bol
de préparation offert en prime.
79,99 $

3999 $

Coutellerie Cartier de 20 pièces.
49,99 $

2999 $

Étuveuse de 3 litres avec
couvercle. 121 $

3999 $

ÉCONOMISEZ 71 %
Poêle à frire Synergy de 30 cm/
12 po. Dotée d’un revêtement
antiadhésif Dupont Select.
119,99 $

3499 $

ÉCONOMISEZ 70 %
Batterie Green Gables de 10

pièces : casseroles de 1, 1,5
et 3 litres, cocotte de 2 litres,

cuisinière de 5 litres et
5 couvercles. 649 $.

19999 $

RÉDUCTION ALLANT JUSQU’À 75 %
DU 25 AU 29 AVRIL SEULEMENT

Information : 1-800-263-9768 ou www.paderno.com.
Comme la quantité de certains articles est limitée, tâchez d’arriver tôt. Les articles offerts

en solde peuvent différer de ceux qui sont illustrés. Certains magasins ne sont pas ouverts le dimanche.

MONTRÉAL
CHOMEDEY- LAVAL
Despres LaPorte
994 Boul Labelle
(450) 682-7676

COTE ST-LUC
Quinc Cote St-Luc
7005 Chemin Cote St-Luc
(514) 487-7662

ILE DES SOEURS
Quinc Hogg
7 Place du Commerce
(514) 761-4441

LAVAL
Ares Equipment
Centre Laval
1550 Boul Le Corbusier
(450) 902-1030

MONTRÉAL
Equipment De
Restaurant De L’est
11990 Notre Dame Est
(514) 645-2717
Lambert Quincaillerie
6524 Plaza St-Hubert
(514) 274-3521
La Soupiere
1611 St. Catherine W
(514) 933-7885

La Soupiere
1272 Mont Royal Est
(514) 527-4626

MONT ST-HILAIRE
Quinc Pro Luc Arpin
280 Boul Laurier
(450) 464-5117

POINTE CLAIRE
Ares Equipment Ltd.
Mega Centre des Sources
2355 Trans Canada Hwy
(514) 695-5225

ST-HUBERT
Ares Equipment
1501 Boul.
Des Promenades
(450) 926-2737

VARENNES
Fascination Cuisine
Galeries Varennes
2020 Rene Gaultier
(450) 929-2942

WESTMOUNT
Quinc Hogg
4833 Sherbrooke Ouest
(514) 934-4644

CHELSEA
Quincaillerie
Chelsea Pro
528 Route 105
(819) 827-2414

GATINEAU
Equipment 3L
925 Boul de la Carriere
(819) 777-9614

GRANBY
Despres Laporte
44 St-Jude Sud
(450) 777-4644

JOLIETTE
Specialites
Commerciales Inc.
709 St-Thomas
(450) 756-4300

LAFONTAINE
Boutique Champetre IGA
2012 St-Georges
(450) 565-8890

MONT-LAURIER
Mr. Rasoir
395 Rue Dupont
(819) 623-6622

ROUYN NORANDA
Equipment Rivard
936 La Riviere
(819) 764-6704

SHERBROOKE
Despres Laporte
185 de la Burlington
(819) 566-2620
Monsieur Chaudron
1030 King Est
(819) 346-5913

SOREL
Electro Aide
115 Elizabeth
(450) 742-5743

ST-ADELE
Leblanc Plus
1609 Boul St-Adele
450-229-2855

ST-JEROME
IGA Extra Lord
1005 Boul Grand Heron
450-438-5210

ST-THERESE
La Porte de la Cuisine
Centre Electro Culinaire
95 Boul Labelle
(450) 430-2932

TROIS-RIVIERES
Boutique de
la Balayeuse
4130 Boul des Forges
(819) 373-4591

VALLEYFIELD
L’Art de la Table et Plus
24 Nicholson
(450) 377-9000
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l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

MARCEL LAROCHE

En cavale après avoir présumé-
ment battu à mort une jeune
femme de son entourage, James
Gould, individu au lourd passé
de violence, est ac t ivement
recherché par les policiers qui
voudraient l’interroger rela-
tivement à ce meurtre perpé-
tré lundi soir à Dorval, dans
l’Ouest-de-l’Île.

Gould, récidiviste de 23 ans
au physique imposant, est soup-
çonné d’avoir infligé une sévère
raclée à Karina Paola Esquivel-
Moya, une frêle Latino-Améri-
caine de 18 ans qui aurait eu le
malheur de s’interposer dans un
banal conflit conjugal entre ce

solide gaillard et sa petite amie.
Rouée de coups de pied et de

poing à la tête et au corps, la vic-
time était déjà plongée dans un
coma irréversible quand les pre-
miers agents du Service de police
de la Ville de Montréal (SPVM)
se sont présentés lundi soir à
l’appartement 311 de l’immeuble
à logements du 455, rue Racine,
à Dorval.

Les policiers effectuaient alors
une vérification d’usage à la suite
d’un appel à la centrale d’urgence
911, vers 22h35 lundi, par une
jeune femme qui prétendait avoir
été agressée physiquement par
deux Noirs qui s’étaient intro-
duits dans son appartement.

Même si la femme ne réclamait

aucune assistance, les policiers
sont allés à l’adresse indiquée.
Ils y ont rencontré la locataire
des lieux, une jeune femme de
19 ans. Sa copine âgée de 18 ans,
Karina Paola Esquivel-Moya, a
été trouvée inconsciente dans le
logement.

Après avoir constaté son état,
les policiers ont rapidement
demandé son transpor t pa r
ambulance à l’hôpital Lake-
shore, à Dorval. Souffrant d’un
traumatisme crânien et de multi-
ples blessures au corps, la jeune
femme a rendu l’âme vers 23h40
lundi.

Selon la première version des
faits de la locataire du logement,
qui affichait quelques blessu-

res sans gravité, les policiers
croyaient que la victime avait
été battue à mort par deux Noirs
qui s’étaient enfuis après leur
crime.

Comme sa déposition semblait
cousue de fil blanc, les policiers
de la Section des crimes majeurs
du SPVM l’ont interrogée à nou-
veau quelques heures plus tard,
et ont découvert une tout autre
histoire : il n’y a jamais eu d’in-
trusion dans son appartement et
les cinq individus qui s’y trou-
vaient lundi soir, soit elle-même,
son ami de cœur James Gould,
ainsi que la victime et un autre
couple, étaient tous des amis.
Curieusement, James Gould,
alias « Looney », et le couple

d’amis, s’étaient volatilisés à l’ar-
rivée des policiers.

Un ma nda t d ’a r r ê t pou r
meurtre a donc été lancé, hier,
contre James Gould. Les poli-
ciers recherchent également le
mystérieux couple qui aurait été
témoin du 15e homicide commis,
cette année, sur le territoire de
Montréal.

Recherché pour le meurtre
d’une jeune femme

PRESSE CANADIENNE

Les quelque 1200 élèves de l’école
secondaire A.-Norbert-Morin, à
Sainte-Adèle, dans les Laurenti-
des, ont été évacués, hier matin,
après que certains eurent ressenti
des malaises.

Les policiers ont reçu un appel
à 9h11, leur indiquant que des
gens étaient incommodés par
une odeur suspecte dans l’aile de
l’éducation aux adultes de l’école.

Des élèves et des enseignants
se plaignaient d’irritation à la
gorge et de nausée. Quatorze per-
sonnes ont été transportées dans
deux hôpitaux de la région pour
être placées en observation, mais
on ne signale aucun cas grave
d’intoxication. Elles ont reçu leur
congé au cours de l’après-midi.

Des équipes de Santé Canada
ont été appelées afin d’effectuer
une série de tests. Avec leurs col-
lègues de l’Agence de santé et de
services sociaux des Laurentides,
elles n’ont rien trouvé d’anormal
dans l’établissement scolaire.

L a p o l i c e p ou r s u i t s o n
enquête.

Les cou rs reprend ront ce
matin.

Une odeur
suspecte force
la fermeture
d’une école

James Gould, 23 ans
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ANDRÉ CÉDILOT

Les « avantages cachés » consentis
aux délateurs. Tel est le nouveau
motif que viennent d’invoquer en
Cour d’appel cinq motards liés aux
HellsAngels envuede faire annuler
leur condamnation au superprocès
de gangstérisme, en 2004.

Dans une requête déposée hier,
Me Marie-Hélène Giroux entend
faire la preuve que le procès a été
entaché par la libération « hâtive
et illégale » des témoins repen-
tis qui ont été appelés à déposer
devant le jury. L’argumentation
de l’avocate se fonde en grande
partie sur un récent jugement de
la Cour supérieure en faveur du
délateur Jean-Claude Bergeron,

l’un des rares à ne pas avoir été
libéré au sixième de sa peine.

Après avoir écouté les parties
pendant de longues journées, le
juge Fraser a critiqué le gouverne-
ment pour ses agissements dans le
dossier de Bergeron. Il s’est même
dit convaincu que le programme

provincial de gestion des déla-
teurs est illégal. L’un de ceux-ci,
Stéphane Faucher, a notamment
expliqué « comment, en échange
de témoignages complaisants, il

pourrait bénéficier d’une libé-
ration accélérée », indique Me

Giroux dans le document de 40
pages qu’elle vient de remettre au
plus haut tribunal du Québec.

Comme c’est le cas dans l’af-
faire Bergeron, Me Giroux entend
démontrer en Cour d’appel que les

contrats passés avec les délateurs
ont « comme principal objectif
d’accorder un avantage important
non divulgué à la défense, soit
leur libération au sixième de leur

sentence et même plus tôt dans
bien des cas », peu importe qu’ils
aient été condamnés pour meur-
tres, trafic de drogue, gangsté-
risme et autres.

Selon M e Gi roux , quat re
repentis –Patrick Hénault, Serge
Boutin, Peter Paradis et Luis

Elias Lekkas– qui ont témoigné
au superprocès des Hells Angels
ont profité de ces allègements de
peines jugées illégales. Celles-
ci leur ont été octroyées sous le

couvert de permissions de sorties
temporaires (PEMO). En vigueur
dans les prisons provinciales,
ce régime ne s’applique qu’aux
détenus incarcérés pour moins de
deux ans.

Crédibilité entachée
Pis encore, de l’avis de Me

Giroux, ces importants avanta-
ges n’apparaissent pas dans les
contrats de délation divulgués
à la défense, et produits ensuite
devant le tribunal.

« Le but avoué des clauses
fédérales-provinciales est d’of-
frir aux délateurs de meilleures
conditions de détention. Son
objectif inavoué est de permettre
une libération totale (et illé-
gale) au sixième de la peine »,
écrit-elle.

« En ne les divulguant pas au
procès, le ministère public a
privé la défense et les jurés
d’outils importants pour
évaluer la crédibilité et la
fiabilité des témoignages
des délateurs, qui avaient un
intérêt certain à fournir un
témoignage complaisant »,

soutient l’avocate. Résultat, le
superprocès des Hells Angels n’a
pas été équitable. L’audition de
l’appel original doit se dérouler
du 7 au 11 mai.

Procès pour gangstérisme des Hells Angels en 2004

Ultime tentative pour faire
annuler les condamnations

STEEVE PARADIS
COLLABORATION SPÉCIALE
LE SOLEIL

SEPT-ÎLES — Un forcené a créé tout un émoi
hier à Sept-Îles, alors qu’il a aspergé d’es-
sence un jeune garçon de 9 ans après l’avoir
pris en otage et frappé au moins six autres
enfants en plus d’une enseignante pour des
motifs encore inconnus. Heureusement, per-
sonne n’a été blessé.

Les événements ont commencé vers
10 h 30. L’homme de 38 ans de Sept-Îles a
défoncé avec sa voiture la clôture entourant
l’école primaire Bois-Joli, dans le quartier
Place Ferland, pendant la récréation des
élèves. Il est ensuite sorti de son véhicule
pour s’en prendre physiquement à au moins
six enfants, a expliqué la porte-parole de

la Sûreté du Québec Côte-Nord, Isabelle
Lafontaine.

Une enseignante a tenté de s’interposer,
mais elle a aussi été victime de l’homme
qui l’a entraînée de force dans l’école. C’est
là qu’il a ensuite empoigné sa dernière vic-
time, le jeune garçon de 9 ans et l’a traîné
jusqu’à la station-service qui se trouve à côté
de l’école. Selon les indications de l’agente
Lafontaine, l’individu aurait ensuite aspergé
le jeune avec de l’essence. Deux clients sont
intervenus et les policiers sont arrivés. Le
jeune garçon a été conduit au centre hospi-
talier régional de Sept-Îles, où on n’a relevé
aucune blessure.

L’individu devra comparaître aujourd’hui
au palais de justice de Sept-Îles pour répon-
dre à des accusations qui n’étaient pas encore
précisées au moment de mettre sous presse.

Un homme asperge d’essence
un enfant de 9 ans à Sept-Îles
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Me Marie-Hélène Giroux entend faire la preuve que le procès a été entaché
par la libération « hâtive et illégale » des témoins repentis qui ont été appelés
à déposer devant le jury.
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Sécurité 5 étoiles3

LA GARANTIE DE 160000KMDE GM
LAMEILLEURE PROTECTION AU PAYS
160000 KM
5 ANSSURLEGROUPE

MOTOPROPULSEUR
GARANTIE LIMITÉE4

160000 KM
5 ANS AVEC TRANSPORT

DE COURTOISIE4

160000 KM
5 ANS AVEC ASSISTANCE

ROUTIÈRE4
+ +

VILLE2: 12,2 L/100 km
ROUTE2: 8,3 L/100 km

VILLE2: 13,1 L/100 km
ROUTE2: 8,5 L/100 km

LOCATION 48 MOIS

279$1

Comptant : 2 160 $
Préparation et frais de
transport de 1 300$ INCLUS

329$1

Comptant:0$

Sécurité 5 étoiles3

VILLE2: 7,9 L/100 km
ROUTE2: 5,9 L/100 km

LOCATION 48 MOIS

Comptant : 2 867 $
Préparation et frais de
transport de 1 160 $ INCLUS

294 $1

Comptant:0$229$1

Moteur 3,4 L V6 à ISC de 185 HP • Boîte automatique à 5 vitesses • Climatisation
• Glaces et rétroviseurs à réglage électrique • Télédéverrouillage • Lecteur CD
• Phares antibrouillard • Système de contrôle StabiliTrak • Banquette arrière
coulissante Multi-Flex à dossier divisé 60/40 • Freins ABS à disque aux 4 roues
• Roues de 16 po en aluminium • Antipatinage

LOCATION 48 MOIS

Préparation et frais de
transport de 1 150 $ INCLUS

377$1

Comptant:0$299$1

Comptant : 3 601 $

OFFRESPONTIAC.CA
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HUIT DOCUMENTAIRES SUR HUIT ASPECTS DE NOTRE SOCIÉTÉ
PAR HUIT PERSONNALITÉS ARTISTIQUES QUÉBÉCOISES

GHISLAIN TASCHEREAU
CESSONS CES SONS SI CES SONS SONT SOUCIS

EN RAPPEL DIMANCHE 14 H

CE SOIR 20 H

canald.com
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* Offre d’une durée limitée consentie aux clients admissibles seulement sur approbation du crédit par les concessionnaires Volvo et les Services financiers de la Compagnie des automobiles Volvo du Canada. Les véhicules peuvent différer de ceux illustrés. Cette offre s’applique à une XC70 A SR 2007 (le prix inclut les frais de transport
et de préparation de 1 395 $). 598,10 $ (559 $/672 $) par mois; terme de 48 mois. Un acompte de 3 350 $ (5 150 $/0 $), la première mensualité incluant les taxes, l’inscription au RDPRM de 42,88 $ et le dépôt de garantie de 800 $ sont dus à la signature du bail. Taxes, immatriculation, assurance, droits sur les pneus neufs
et frais d’administration en sus. Allocation de 80 000 km (0,16 $ par km excédentaire). Taux d’intérêt annuel de 2,60 %. Total des mensualités : 28 708.80 $ (26 832 $/32 256 $). La mensualité et le dépôt de garantie peuvent varier selon le choix d’équipements additionnels. Valeur de rachat à la fin du bail : 21 216 $ plus
taxes. Le concessionnaire peut louer à un prix inférieur. Cette offre prend fin le 30 avril 2007. Certaines conditions s’appliquent. Cette offre ne peut être combinée à aucune autre. Communiquez avec un concessionnaire Volvo pour plus de détails. ©2007 La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. « Volvo pour la vie » est une
marque déposée utilisée sous licence par La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. Pensez à toujours boucler votre ceinture de sécurité. Visitez le site volvocanada.com

Volvo. pour la vie

VOLVO POINTE-CLAIRE
15, Auto Plaza, Pointe-Claire
(514) 630-3666 www.volvo-pointeclaire.com

VOLVO LAVAL
2350, boul. Chomedey, Laval
(450) 682-3336 www.volvodelaval.com

JOHN SCOTTI AUTO LTÉE
4315, boul. Métropolitain Est, Saint-Léonard
(514) 725-9394 www.johnscottivolvo.com

VOLVO DE BROSSARD
9405, boul. Taschereau, Brossard
(450) 659-6688 www.volvobrossard.net

UPTOWN VOLVO
4900, rue Paré, Montréal
(514) 737-6666 www.uptown-volvo.com

FRANKE VOLVO
180, rue Principale, Sainte-Agathe
(819) 326-4775 www.frankevolvo.com

VOLVO ST. HYACINTHE
855, rue Johnson, Saint-Hyacinthe
(450) 771-2305 www.volvosthyacinthe.com

AFIN DE VOUS AIDER À PRENDRE LE VOLANT DU VÉHICULE IDÉAL, NOUS VOUS FAISONS UNE OFFRE SPÉCIALE

SUR LA POLYVALENTE XC70. DÉCOUVREZ LA CONFIANCE QUE VOUS PROCURERONT LA TRACTION INTÉGRALE

CONTRÔLÉE ÉLECTRONIQUEMENT AVEC INSTANT TRACTION AINSI QUE LES SYSTÈMES ANTIDÉRAPAGE (DSTC)

ET ANTI COUP DE FOUET CERVICAL (WHIPS). FAITES CONNAISSANCE AVEC LE VÉHICULE DE VOS RÊVES

CHEZ LE CONCESSIONNAIRE VOLVO LE PLUS PROCHE DÈS AUJOURD’HUI. LA TRACTION INTÉGRALE VOLVO.

LA CONFIANCE EST CONTAGIEUSE.

UNE OFFRE
À LA FOIS
ROBUSTE ET
POLYVALENTE.

70XC

ACOMPTE DE 5 150 $ = 559 $/MOIS
ACOMPTE DE 3 350 $ = 599 $/MOIS
ACOMPTE DE 0 $ = 672 $/MOIS

2,60 %

TAUX DE CRÉDIT-BAIL
48 MOIS

599 $*

PAR MOIS
ACOMPTE DE 3 350 $

XC70 AWD
• Moteur turbo 2,5 litres 5 cylindres
de 208 ch

• Système de protection contre l’impact
latéral (SIPS)

• Sacs gonflables à plusieurs seuils de
déclenchement

• Rideau gonflable

VOLVO
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ACTUALITÉS

PIERRE-ANDRÉ NORMANDIN
LE SOLEIL

QUÉBEC — L’Amérique fête ses
500 ans aujourd’hui. Le continent
« découvert » en 1492 par l’explo-
rateur italien Christophe Colomb
a dû attendre 15 ans avant d’être
baptisé. . . en l’honneur d’un
autre.

Un comité savant se réunit en
1507 dans la ville française de

Saint-Dié-des-Vosges pour faire
le point sur les plus récentes
découvertes des nombreux explo-
rateurs européens à sillonner
les mers. Le groupe publie le 25
avril 1507 une mappemonde sur
laquelle apparaît pour la première
fois le nom America pour désigner
le « nouveau continent » maintes
fois documenté.

Les auteurs du planisphère
en attribuent la découverte à

l’explorateur florentin Amerigo
Vespucci, puisqu’il est le premier
à parler dans ses récits de voyage
d’un continent distinct. Christo-
phe Colomb croyait pour sa part
avoir mis pied en Asie, erreur qui
l’empêchera de voir sa découverte
baptisée en son nom.

Erreurs
Le croquis de l’Amérique réa-

lisé en 1507 reste toutefois bien

approximatif. étant donné que
seule la côte Est du continent
avait été explorée. Le cartographe
Martin Waldseemüller avait donc
dû en imaginer la forme.

Sur sa mappemonde, la par-
tie Sud du continent est cinq
fois plus grande que la Nord.
L’illustration présente égale-
ment une péninsule de Floride
aussi grosse que le Québec.
Les Antilles sont également

disproportionnées . L’unique
exemplaire du planisphère de
Waldseemüller toujours existant
est conservé à la bibliothèque du
Congrès américain.

Site du « baptême » du Nou-
veau Monde, Saint-Dié-des-Vos-
ges demeure encore aujourd’hui
connue comme marra ine de
l’Amérique. Depuis 1990, la ville
est d’ailleurs l’hôte d’un Festival
international de géographie.

L’Amérique célèbre ses 500 ans

EN BREF

Une entente chez
Postes Canada
PostesCanadaaconcluunenouvelle
convention collective d’une durée
de quatre ans avec 50 000 mem-
bres de l’unité urbaine du Syndicat
des travailleurs et travailleuses des
postes. Ces syndiqués ont ratifié
à 65,6 % le projet de convention
collective. L’accord de principe avait
été conclu le 8 février et a été ratifié
par les membres du syndicat dans
le cadre d’un scrutin qui a pris fin
le 22 avril. La nouvelle convention
sera en vigueur jusqu’au 31 janvier
2011. Presse Canadienne

Nouvel outil pour
trouver les enfants
portés disparus
Un nouvel outil sera bientôt dis-
ponible pour accélérer le proces-
sus de recherche d’un enfant porté
disparu. Après l’alerte Amber, un
projet pilote est lancé pour favo-
riser l’émission d’une nouvelle
carte d’identité contenant toutes
les coordonnées de l’enfant. On y
retrouvera la photo de l’enfant, ses
caractéristiques et ses emprein-
tes digitales. Enfants Retour
souhaite mettre en place la carte
d’identité à l’échelle provinciale
d’ici trois ans. L’an dernier, au
Québec seulement, plus de 7800
enfants ont été portés disparus.
Presse Canadienne

Un nouveau vaccin
mis en doute
Un nouveau vaccin qui s’est avéré
très efficace dans la lutte contre sept
des souches les plus dangereuses
de bactéries pneumococciques chez
les enfants semble avoir engendré
de nouvelles formes de la maladie.
Deux nouvelles études, provenant
de l’Alaska et de l’Espagne, sem-
blent indiquer que les sérotypes ou
souches de bactérie pneumococci-
ques qui ne sont pas ciblés par le
vaccin –unmédicament appelé Pre-
vnar– se sont mis à combler le vide
laissé par les souches éliminées.
Presse Canadienne

Un bambin évite
de peu la noyade
Un bambin de 2 ans se trouvait
dans un état critique hier après
avoir évité de peu la noyade dans
un bassin d’eau situé sur la pro-
priété familiale à Drummondville.
L’accident, qui s’est déroulé dans
des circonstances qui n’ont pas
été précisées par les policiers, est
survenu vers 18h15, lundi. Selon
Louis-Philippe Ruel, agent de la
Sûreté du Québec, c’est un voisin
qui, après avoir entendu les cris du
père de l’enfant, a appelé les servi-
ces d’urgence. « Les ambulanciers
ont été les premiers à arriver sur les
lieux et ils ont contacté par la suite
les policiers, a expliqué l’agent
Ruel. Présentement, il n’y a aucun
élément criminel qui nous porte à
instituer une enquête. »
Presse Canadienne
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ASSOCIATED PRESS

SAN JUAN, Porto Rico— L’armée américaine a inculpé
hier de meurtre le fils canadien d’un financier pré-
sumé d’Al-Qaida, qui a été capturé en Afghanistan
alors qu’il n’avait que 15 ans, et qui a ensuite été
détenu près de cinq ans à la prison de la base amé-
ricaine de Guantanamo Bay.

Omar Khadr, qui a aujourd’hui 20 ans, est accusé
d’avoir rejoint les talibans en Afghanistan, où il
aurait lancé une grenade qui a tué un soldat améri-
cain en juillet 2002. Il a été capturé dans une base
d’Al-Qaida dans l’est du pays alors qu’il avait été
blessé dans ces affrontements.

L’armée l’a inculpé mardi de meurtre, tentative de
meurtre, soutien à des activités terroristes, complot
et espionnage. Il comparaîtra devant un tribunal
militaire. Cette juridiction, établie par une loi anti-
terroriste l’année dernière, a déjà condamné l’Aus-
tralien David Hicks, qui a plaidé coupable, à neuf
mois de prison.

Selon l’armée américaine, les accusations lui
seront présentées dans les 30 jours. Il encourt une
peine maximale de prison à perpétuité.

Des organisations qui désapprouvent la prison de
Guantanamo, où sont détenus des suspects de ter-
rorisme dont certains n’ont pas encore été inculpés,
ont critiqué les autorités pour avoir soumis Khadr
au même tribunal militaire que des suspects adul-
tes. Selon Jumma Musa d’Amnesty Interntational,
il aurait, dans n’importe quel autre conflit, été traité
comme un enfant soldat.

L’avocat de Khadr, nommé par le Pentagone, a
déclaré de son côté que les Etats-Unis deviendraient
le premier pays de l’histoire moderne à juger un sus-
pect de crimes de guerre qui était mineur à l’époque
des faits. Selon le lieutenant colonel Colby Vokey,

le chef d’inculpation de complot viserait même des
actes commis lorsque Khadr avait moins de 10 ans.
L’avocat a appelé les Etats-Unis et le Canada à trou-
ver une « solution politique » à cette affaire.

Le porte-parole du Pentagone Jeffrey Gordon a
de son côté estimé que Khadr devait répondre de
ses actes.

« Le département de la Défense continuera à
maintenir la loi et à faire comparaître des combat-
tants ennemis illégaux devant la justice par le biais
des commissions militaires », a-t-il déclaré.

CINQ ANS APRÈS SON ARRESTATION

Omar Khadr accusé de meurtre

PHOTO REUTERS

Le Canadien Omar Khadr a été arrêté en Afghanistan
alors qu’il n’avait que 15 ans et enfermé à la prison de
Guantanamo par les États-Unis.
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La radio différente

Oxygène
Info, alerte circulation,

météo, Évasion urbaine
et musique

Avec Guérard
du lundi au vendredi

16 h à 18 h

Des émissions Jazzy, tout... sauf comme les autres!
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Souriez, la voiture est

GRATUITE !

www.clubvoyages.com
1 866 777-0608

Départs de Montréal. Valide à l’achat de deux billets d’avion aller-retour sur Air Transat au départ de Montréal vers Bruxelles, Madrid ou Rome. Les prix sont ceux en vigueur au moment de l’impression et sont
valables pour les nouvelles réservations individuelles effectuées le 25 avril 2007. Frais de dossier du grossiste inclus. Maximum de 7 jours de location gratuite. Surclassement et journées additionnelles disponibles
mais non-inclus. Bruxelles et Madrid : s’applique sur une voiture de catégorie A, plan de base avec Hertz. *Rome : valide sur les départs du mardi. Départs du jeudi, vendredi et dimanche : 3 jours de location
gratuite. S’applique sur une voiture de catégorie B économique, plan tout compris. Aucun crédit accordé en remplacement d’une location gratuite. L’offre prend fin le 12 mai 2007 et peut être retirée en tout
temps. Pour les détails et conditions générales, veuillez vous référer aux brochures Europe 2007-2008 et Grèce-Italie-Espagne 2007 de Vacances Transat. Vols effectués sur les ailes d’Air Transat. Vacances Transat
est une division de Transat Tours Canada inc. et est titulaire d’un permis du Québec (no. 825121). Ses bureaux sont situés au 300, rue Léo-Pariseau, bureau 200, Montréal (Québec) H2X 4C2.

Prix excluant le 3,50$/1000$ de services touristiques achetés représentant la contribution des clients au Fonds d’indemnisation des
clients des agents de voyages.

Réservez 2 billets d’avion vers Bruxelles, Madrid ou
Rome* avec Air Transat et obtenez gratuitement

7 jours de location de voiture .

Jusqu’au 12 mai, Vacances Transat
vous fait une offre exceptionnelle.

Prix par personne pour le vol aller-retour. Taxes incluses.
Gratuit : 7 jours de location de voiture !

Bruxelles
Départs avril et mai à partir de

499$

Madrid
Départs de mai à partir de

649$

Rome
Départs mai et juin à partir de

799$
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1-866-fly-Zoom (359-9666)

* Les tarifs concernent uniquement les allers/retours simples sélectionnés en mai et juin, lorsque le billet de retour est acheté, taxe en sus, et selon les disponibilités.
Les prix sont basés sur les prix en ligne au www.flyzoom.com

NOUS CÉLÉBRONS, VOUS ÉPARGNEZ !
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ACTUALITÉS

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Après de nombreuses menaces
de poursuites et des démentis
durant quatre ans, le parc régional
Dufresne, fréquenté autant l’hiver
que l’été par des milliers d’amants
de la nature et qui chevauche les
municipalités de Val-David et de
Val-Morin, devient dans son entier
une réalité.Les contribuablesdeces
deuxmunicipalités desLaurentides
ont une facture de 5 070 000 $ à
payer à la suitede l’expropriationde
778 acres de terrains.

Pour les élus locaux, ce ter-
ritoire est un trésor régional où
l’on retrouve un ravage de che-
vreuils et une flore variée. Un
héritage de « nos ancêtres qu’il
fallait absolument protéger »,
soutiennent-ils.

Les parties – d’un côté les
autorités des deux villages et,
de l’autre, divers propriétaires
avec comme porte-pa role le
promoteur immobilier Sylvain

Cousineau – en sont venues à
une entente entérinée par le
tribunal administratif du Qué-
bec pour que tout le territoire
devienne propriété des deux
entités municipales.

La facture se répartit comme
suit : 1 345 000 $ pour Val-
Morin et 3 725 000 $ pour Val
-David. Elle comprend divers
frais faits depuis 2003 et les
coûts d’expropriation.

Pour l’ensemble des terrains, le
promoteur au nom de l’ensemble
des propriétaires réclamait au-
delà de 4,5 millions. Avec cette
entente négociée, les deux muni-
cipalités s’en portent acquéreurs
pour 3 430 000 $ . La grande
partie des terrains (545 acres) se
trouve dans Val-David.

Lors d’un entretien, le direc-
teu r généra l de Va l-Morin ,
P ierre Delage, a expliqué à
La Presse qu’à la suite de cette
entente qui a force de jugement,
les deux municipalités n’ont
pas à soumettre à la population

les emprunts nécessaires pour
payer la note.

Val-Morin a choisi de deman-
der 32,50 $ par année durant 30
ans à chaque propriétaire pour
payer l’emprunt, tandis que sa
voisine a opté pour une hausse de
6 cents par 100 d’évaluation, ce

qui représente une augmentation
de 60 $ par année pour une pro-
priété évaluée à 100 000 $.

L e s é lu s lo c au x souha i -
tent maintenant obtenir une
cont r ibut ion f i nanc ière du
gouvernement provincial afin
d’amoindrir le fardeau finan-

cier de leurs contribuables. Le
parc Dufresne est fréquenté non
seulement par la population des
Laurentides, mais aussi par de
nombreux amateurs de plein
air des environs et de la grande
région de Montréal qui viennent
y faire du ski de fond ou des ran-
données pédestres.

Depuis 2003, la tension a été
souvent très forte entre les parties
ce qui a eu pour conséquence de
priver des adeptes de ski de fond
de plusieurs sentiers. M. Cousi-
neau, propriétaire de 328 acres,
a même déjà installé des clôtures
sur ses terrains afin d’empêcher
les skieurs de passer. Il s’était
porté acquéreur de ces espaces
dans le but d’y construire des
maisons huppées qui auraient été
vendues à fort prix.

Parc régionalDufresne

Val-David et Val-Morin deviennent
propriétaires du territoire

PHOTO ROBERT MAILLOUX, ARCHIVES LA PRESSE ©

Pour les élus locaux, le territoire du parc régional Dufresne est un trésor régional où l’on retrouve un ravage de chevreuils et une flore variée. Un héritage de « nos ancêtres qu’il fallait
absolument protéger », soutiennent-ils.
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BENOIT FAIVELEY
COLLABORATION SPÉCIALE

HOMESH, Cisjordanie — Ils arrivent par
centaines. Voire par milliers. Tous
arborent le drapeau blanc frappé de
l’étoile de David et de deux lignes
bleues parallèles. Celui d’Israël. Beau-
coup d’hommes ont une barbe fournie
et les femmes ont noué leurs cheveux
avec un léger foulard.

En cette journée de l’Indépendance
qui marque le 59e anniversaire de la
création du pays, la frange religieuse
israélienne a décidé de marcher en
« Judée-Samarie », le nom biblique
de la Cisjordanie. Malgré le soleil de
plomb et l’opposition de l’armée, ils
veulent tous se rendre sur le site de l’an-
cienne colonie de Homesh.

En août 2005, cette implantation illé-
gale avait été évacuée par l’armée israé-
lienne lors du plan de désengagement
des Territoires palestiniens amorcé par
le premier ministre de l’époque, Ariel
Sharon.

Aussi, il y a moins d’un mois, des
milliers de sympathisants de la colo-
nisation en Cisjordanie s’étaient déjà
rendus à Homesh pour tenter de la
reconstruire… Certains avaient même
dormi sur les ruines de l’implantation.

Professeur de biophysique à l’univer-
sité de Bar-Ilan, dans la périphérie de
Tel-Aviv, Elisha Haas est venu protester
contre la politique de démantèlement –
toujours affichée et voulue – par le gou-
vernement de l’actuel premier ministre
Ehoud Olmert: « La colonisation de la
Judée-Samarie est légitime et néces-
saire. Détruire une maison habitée par
des juifs en Israël est antisioniste. De
toute façon, il n’y a pas de place pour
un État palestinien aux côtés d’Israël !
Ce n’est plus le moment de se bercer
d’illusions. »

Encombré d’un lourd sac à dos com-
prenant des provisions pour le pique-
nique organisé sur place, Itaï 19 ans,
estime quant à lui que « c’est un scan-
dale » « Si les juifs n’ont plus le droit
de marcher en Samarie, la politique du
gouvernement ne vaut plus rien, avance

ce jeune Israélien originaire de Kiryat
Arba, colonie de 7000 habitants non
loin de Hébron. Sans la Judée-Samarie,
ce pays n’est pas assez gros et surtout
pas assez sûr».

Échauffourées
Depuis le désengagement de Gaza

en 2005, le mouvement de colonisa-
tion idéologique israélien, le Goush
Emounim (Bloc de la foi) s’est vérita-
blement distancié de la politique inté-
rieure de l’État Hébreu. Ariel Sharon,
héritier de la droite dure israélienne
historiquement favorable à la coloni-
sation, avait ainsi été lâché par une
partie de son propre camp lorsqu’il
avait annoncé vouloir démanteler la
totalité des colonies de Gaza et de 26
implantations en Cisjordanie.

À l’époque, si cette évacuation
s’était passée sans effusion de sang

entre les soldats de l’armée israé-
lienne et les colons, ces derniers ont
aujourd’hui encore en tête les images
de l’évacuation musclée de la colonie
d’Amona, en février 2006. Cette éva-
cuation avait fait plus de 200 blessés :
6000 policiers avaient été alors mobi-
lisés dans la région pour faire face à
plusieurs centaines de manifestants
qui s’opposaient à la démolition de…
neuf maisons.

Hier, l’armée a indiqué que deux
soldats avaient été légèrement blessés
lors d’échauffourées avec les colons.
« Un groupe d’Israéliens est arrivé
sur le site, a précisé un porte-parole.
Les soldats leur ont montré un ordre
déclarant les lieux zone militaire
fermée et en réponse les Israéliens
ont agressé les soldats et les ont
frappés. »
Avec l’AFP

MONDE Les nouvelles internationales
en continu sur cyberpresse.ca/monde

MALORIE BEAUCHEMIN

Des milliers de drapeaux bleu et blanc à
l’effigie de l’étoile de David ont envahi
les rues de Montréal, hier, pour célébrer
le 59e anniversaire de la création de l’État
d’Israël.

Rencontré au hasard de la foule, Mitch
Sohmer, âgé de 21 ans, n’a jamais mis les
pieds en Israël, mais y est profondément
attaché. « Je suis né juif et c’est la seule
chose que j’aurai pour le reste de ma
vie », dit-il, un drapeau israélien sur le
dos. « Nous sommes ici pour démontrer
notre solidarité avec Israël. Je suis très
fière des gens qui sont là-bas et qui conti-
nuellement se battent pour préserver ce
que nous sommes en tant que peuple »,
ajoute-t-il.

Shir Herman, étudiante à Concordia, est
quant à elle née en Israël. « Je suis venue
à la marche pour dire aux Israéliens qu’on
ne les oublie pas, même si on n’est pas
avec eux », raconte-t-elle.

Au milieu de cette foule bigarrée,
une délégation de politiciens se fraie un
chemin. Parmi eux, Russell Copeman et

Lawrence Bergman, députés à l’Assem-
blée nationale; le ministre conservateur
de la Sécurité publique, Stockwell Day, et
une délégation libérale fédérale : le chef
Stéphane Dion, les députés Irwin Cotler
et Raymonde Folco.

Arrivés au point de ralliement, les
représentants du gouvernement se sont
mis à danser au son d’une musique
israélienne au rythme enjoué. Devant
cette image pour le moins étonnante
de Stockwell Day et Stéphane Dion
faisant quelques pas de danse côte à
côte, le consul général d’Israël pour
le Québec, Marc Attali, s’est réjoui.
« Les politiciens sont ici pour envoyer
un message clair : que le Canada est
un allié d’Israël, a souligné M. Attali.
Ce grand rassemblement démontre un
appui solide à la seule démocratie du
Moyen-Orient. » Selon l’organisation,
plus de 7000 personnes auraient par-
ticipé à la marche.

Dans son discours, le chef libéral
a tenu à présenter les grandes lignes
« de la politique pour le Moyen-
Orient et Israël » de son parti. « Nous
allons continuer, avec fierté, à défen-

dre le droit d’Israël d’exister, en paix
et en sécurité. C’est là l’un des fonde-
ments de notre politique étrangère, a
lancé M. Dion à la foule. Nous allons
continuer d’appuyer une solution
reconnaissant la coexistence de deux
États indépendants, démocratiques
et en sécurité, Israël et la Palestine.
Nous allons rester ferme dans notre
condamnation du terrorisme. »

Il a toutefois ajouté que la défense
de l’État hébreu n’était « pas une
cause partisane », mais plutôt « une
cause pour toutes les démocraties ».

M. Day a pour sa part rappelé
que l’an dernier, après la victoire du
Hamas aux élections palestiniennes,
« le premier ministre (Stephen Har-
per) a été le premier leader interna-
tional à se tenir debout, aux côtés
d’Israël, pour la démocratie et contre
le terrorisme ».

La marche s ’est déroulée sans
heurts. Seuls quelques juifs hassidi-
ques sont venus dénoncer l’État d’Is-
raël, qu’ils rejettent. Ils ont été tenus
à l’écart du rassemblement par des
dispositifs de sécurité importants.

59eANNIVERSAIRE D’ISRAËL

LesMontréalais célèbrent

PHOTO ARCHIVES AFP

Le mouvement de colonisation idéologique israélien, le Goush Emounim (Bloc de la foi)
n’a pas accepté le démantèlement des colonies juives de Gaza et des implantations en
Cisjordanie en 2005. La photo rappelle la résistance à l’évacuation à laquelle s’est alors
heurtée l’armée israélienne.

Les colons juifs
marchent en Cisjordanie

LE TOUR DUGLOBE

CHINE
Pire que les É.-U.
La croissance économique de la Chine est si forte
que ce pays va détrôner les États-Unis dès cette
année – et non en 2010 comme on le pensait
– de leur place de premier émetteur du monde
de gaz à effet de serre, selon l’Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE). Le gouvernement
chinois a rendu public ce week-end un rapport
détaillant le coût du réchauffement climatique
mais appelant le pays à se concentrer sur le
développement avant de réduire ses émissions.
AP

FRANCE
Écart réduit

Un sondage réalisé lundi et hier resserre l’écart
entre les deux finalistes de l’élection présiden-
tielle française à 51 % des intentions de vote pour
le candidat de droite Nicolas Sarkozy et 49 %
pour la socialiste Ségolène Royal. Ce sondage de
l’institut Sofres donne un écart plus faible que
les six précédentes enquêtes effectuées depuis
la fin du premier tour de scrutin dimanche
soir. Les deux politiciens courtisent actuelle-
ment le centriste François Bayrou, qui a terminé
troisième avec près de 20 % des suffrages. Ce
dernier va clarifier ses intentions aujourd’hui.
AFP

ÉTHIOPIE
Chinois attaqués
Au moins 74 personnes ont été tuées et sept
autres enlevées lors de l’attaque des installations
d’une compagnie chinoise qui exploite un champ
pétrolifère en Éthiopie, selon des responsables
gouvernementaux. Le Front national de libération
de l’Ogaden, un groupe somalien qui combat aux
côtés des insurgés islamistes en Somalie, a reven-
diqué l’attentat. On affirme que 65 employés
éthiopiens ont été tués, ainsi que neuf Chinois.
Sept autres employés chinois ont été enlevés. La
Chine a vigoureusement condamné l’attaque.
AP

ÉTATS-UNIS
Grenade à l’école
Une école primaire a été entièrement évacuée
hier matin au Texas parce qu’un élève d’environ
9 ans avait apporté une grenade, ont annoncé
les autorités scolaires responsables de la zone.
L’école primaire Old Union de Southlake, située
à quelques kilomètres de l’aéroport international
de Dallas, compte environ 530 élèves. Ils ont
tous été évacués et accueillis dans une église
voisine, le temps que des démineurs viennent
s’occuper de l’engin, qui s’est révélé inoffensif.
AFP

SERBIE
De la simili kryptonite
Un nouveau minerai ayant la même composi-
tion que la kryptonite, la substance fictive qui
prive Superman de ses pouvoirs, a été découvert
en Serbie, a annoncé le British Museum. Le
minerai est blanc, poudreux et non radioactif,
contrairement aux cristaux verts décrits dans
Superman. Il sera officiellement baptisé jadarite
quand il sera présenté en détails dans le Jour-
nal européen de minéralogie plus tard cette année.
AP

PHOTO BORIS HORVAT, AFP

La candidate socialiste à la présidence française, Ségolène
Royal, est applaudie par des partisans à Montpellier.
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MARINA LAPENKOVA
AGENCE FRANCE PRESSE

MOSCOU — La Russie a rendu
hier un dernier hommage à son
premier président, Boris Eltsine,
qui sera inhumé aujourd’hui au
cimetière moscovite du monas-
tère Novodevitchi où reposent
nombre de grands hommes du
pays.

Le président haut en couleur,
qui avait asséné le coup de grâce
à l’URSS en 1991 et ouvert brus-
quement le pays au capitalisme,
s’est éteint lundi à l’âge de 76
ans des suites d’une insuffisance
cardiovasculaire.

Dès hier en milieu d’après-
midi, le cercueil a été porté par
une garde d’honneur dans l’im-
posante cathédrale du Christ
Sauveur pour être exposé au

public jusqu’à ce midi, avec une
interruption dans la nuit.

Une cérémonie funéraire s’est
poursuivie en la cathédrale où
au bout de trois heures, 4000
personnes avaient afflué.

« Nous avons eu de la chance

d’avoir un premier président
comme lu i . I l a conduit le
pays vers une nouvel le v ie
sans provoquer d’effusion de
sang », souligne Valeri Maslov,
65 ans, déambulant dans une
queue qui s’est étendue sur un
demi-kilomètre.

Toute blanche sous un dôme
doré, cette cathédrale située
sur les bords de la Moskova fut
dynamitée sur ordre de Staline
en 1931, puis reconstruite dans
les années 90 sous la présidence
de Boris Eltsine.

Aujourd’hui , le président
russe Vladimir Poutine et des
personnalités internationales,
dont les ex-présidents améri-
cains George Bush père et son
successeur Bill Clinton assis-
teront à un office des morts.
Le corps de Boris Eltsine sera

ensuite transféré au cimetière du
monastère Novodevitchi.

Un jour de deuil national a été
décrété aujourd’hui et le prési-
dent Vladimir Poutine a reporté
à demain son discours annuel
devant le Parlement.

La tombe du premier pré-
sident russe côtoiera celle
du général Alexandre Lebed
qui l’avait soutenu le 19 août
1991 au moment du coup
d’État contre Mikhaïl Gor-
batchev. Le dirigeant sovié-
tique Nikita Khrouchtchev,

les écrivains Anton Tchekhov
et Nikolaï Gogol ainsi que bien
d’autres célébrités reposent dans
ce cimetière.

Les cha înes de télévision
retransmettront les cérémonies
en direct. Elles continuaient de
diffuser largement, hier, des

hommages et images d’archives
consacrées à l’ancien président.

Des hommages qui déton-
naient par rapport aux réactions
de mépris et d’aversion des Mos-
covites. « Il n’est pas étonnant
que si peu de gens soient venus
devant le cercueil d’Eltsine. Ils ne
peuvent pas lui pardonner la pau-
vreté, la guerre en Tché-tchénie et
la crise financière de 1998 », fus-
tigeait ainsi Alexandre Trenine,
Moscovite de 56 ans.

La Russie rend un dernier hommage à Eltsine

ELTSINE
Consultez notre
galerie de photos de
Boris Eltsine sur www.
cyberpresse.ca/monde

Les hommages diffusés par les chaînes de télévision
détonnaient par rapport aux réactions de mépris et
d’aversion des Moscovites.

JOONEED KHAN

ANALYSE
Le nombre de GI tués depuis début
avril en Irak a atteint 78 hier, mais
le débat sur la guerre tournait
autour d’un mur que les États-Unis
érigent dans un quartier sunnite
de Bagdad et la date du 1er octobre
fixée par les démocrates pour amor-
cer le retrait militaire.

L’érection de murs à Bagdad et
dans d’autres villes est synonyme
de l’occupation états-unienne de
l’Irak et de l’insurrection qu’elle a
engendrée : des pans de murs pré-
fabriqués en béton armé et installés
bout à bout permettent de filtrer
les entrées sur les bases militaires
et dans les postes de police, les
bureaux, les hôtels, les hôpitaux,
voire dans les quartiers.

La plus connue de ces « commu-
nautés à accès contrôlé » est la zone
verte de Bagdad, où un tel mur de
12 pieds de haut abrite le comman-
dement et l’ambassade des États-
Unis, ainsi que le gouvernement et
le Parlement irakiens, sur un espace
de 16 km2.

Cette zone verte, rebaptisée zone
internationale, n’est pourtant pas à
l’abri des insurgés : ceux-ci lancent
régulièrement des véhicules piégés
contre les murs et les accès, tirent
des roquettes et obus de mortiers
au-dessus des murs, et ils ont même
infiltré un kamikaze qui s’est fait
sauter dans une cafeteria, tuant plu-
sieurs personnes.

Mur et « sécurité »
Malgré cela, les occupants ont

décidé d’enfermer le quartier sun-
nite d’Adhamiya derrière un mur
de 12 pieds de haut et de 5 km de
long. Ils ont présenté cela comme
« la pièce centrale » de leur « nou-

veau plan de sécurité à Bagdad ».
Les pans, pesant plus de 6000 kg
chacun, sont transportés par camion
et mis en place par d’énormes
grues.

Les travaux ont débuté la semaine
dernière, déclenchant aussitôt de
vives protestations contre « le mur
israélien », « l’immense prison »,
« la canonisation sectaire », de la
part des sunnites autant que des
chiites.

À tel point que le premier minis-
tre Nouri al-Maliki, chiite fragilisé
par la perte de six ministres chiites
de Moqtada Al-Sadr, dénonçait le

mur dimanche au Caire, en décla-
rant : « Il nous rappelle d’autres
murs », une allusion au mur qu’Is-
raël érige pour se séparer des Pales-
tiniens et que la Cour internationale
de La Haye a jugé illégal.

Mur ou barrière?
« Ce mur va tuer l’économie et

la vie sociale du quartier, et il va
alimenter la partition du pays », a
affirmé le Parti islamique irakien,
sunnite. « C’est séparer et enfermer
les gens en cantons, et demain ce
sera le tour de Sadr City », a déclaré
un proche de Moqtada Al-Sadr.

Prises de court, les autorités se
démènent pour dire, comme Israël,
que « ce n’est pas un mur mais une
barrière ». « Nous respecterons le
vœu du gouvernement irakien », a
assuré lundi Ryan Crocker, à sa pre-
mière conférence de presse comme
ambassadeur des États-Unis.

Mais les responsables militaires
états-uniens affirmaient que les
murs continueront d’être érigés
dans Bagdad dans le cadre du plan
de sécurité. « C’est une question
technique », a assuré le général
Qassim al-Mussawi, porte-parole
militaire irakien.

Ce plan, qui vise 10 quartiers de
Bagdad au moins, comprend l’in-
troduction de moyens de détection
biométriques (empreintes digita-
les, reconnaissance de l’iris) pour
contrôler le mouvement des habi-
tants d’un quartier à l’autre – dans
le but de contrer les insurgés.

L’accord entre les démocrates
du Sénat et de la Chambre fixant
au 1er octobre le début du retrait
états-unien d’Irak menace pour
l’instant de contrer la guerre de
Bush, qui menace d’opposer son
veto au projet, mais qui dépend du
Congrès pour financer sa guerre.

IRAK

Washington et les murs de la guerre
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BUSH ET
LE CONGRÈS

Au lendemain d’une attaque suicide
qui a tué neuf GI et porté à 78 les
pertes militaires états-uniennes depuis
le début du mois d’avril en Irak, les
adversaires démocrates du président
George W. Bush se sont entendus sur
la version définitive du projet de loi
liant le financement de la guerre à un
retrait militaire débutant le 1er octobre
et s’étendant sur 180 jours. Bush a
de nouveau menacé d’y opposer son
veto. Le ton monte à Washington,
le vice-président Dick Cheney ayant
accusé de « défaitisme » le sénateur
démocrate Harry Reid qui a dit que
« la guerre est perdue » ; Reid a
riposté en traitant Cheney de « chien
d’attaque du président » dont « la
popularité plafonne à 9 % ». L’amiral
William Fallon, commandant des opé-
rations militaires au Moyen-Orient, a
décidé en tout cas ne plus parler de
« longue guerre » en Irak, mais plutôt
« d’opérations ».PHOTO ALI YUSSEF, AFP

L’armée américaine a commencé à ériger un mur de béton de 12 pieds de haut et de 5 km de long qui encercle le
quartier sunnite d’Adhamiya à Bagdad. Les enfants irakiens s’en amusent, leurs parents protestent.
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Sièges avant chauffants en cuir
à réglage électrique en 8 sens
Antipatinage à toutes les vitesses avec interrupteur
Freins à disque avec ABS
Système de correction de la trajectoire StabiliTrakMC

Toit ouvrant UltraViewMC

Transport et préparation inclus

659$ /mois1

Location
39 mois 0$

de comptant
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NICOLAS BÉRUBÉ

LOS ANGELES
Avant de briser leur carrière ou
de sombrer dans l’alcool ou la
dépression, les ultra-riches surme-
nés d’Hollywood ont une option :
mettre quelques vêtements dans
une valise et se rendre dans une
demeure anonyme, située dans les
hauteurs de Mulholland Drive.

Là, ils peuvent recharger leurs
batteries en dormant dans une
immense suite qui compte trois
balcons et deux salles de bains.
Dans la cour, à l’ombre de grands
palmiers, se trouve une piscine
chauffée. Un chef privé s’occupe des
repas. Un assistant personnel sert
de chauffeur et de confident.

Coût du séjour : 90 000 $ US
pour unmois. Pour les budgets plus
modestes, des chambres partagées
sont aussi disponibles à 38 000 $.
Le centre peut accueillir six pen-

sionnaires à la fois. « En moyenne,
les gens restent avec nous un mois,
explique Deborah J. Cooper, l’une
des directrices du Laurel Canyon
Recovery Center. Au prix que cela
coûte, ils ne déménagent pas ici en
permanence. »

Moitié centre de désintoxication,
moitié retraite privée, moitié spa, le
centre de Laurel Canyon se targue
d’être le « seul centre de réadapta-
tion pour artistes au monde. »

La formule de la maison est
simple : tout mettre en œuvre pour
favoriser la détente. Car il faut éli-
miner le stress pour pouvoir entre-
prendre des séances de thérapie
avec l’un des psychothérapeutes du
centre, souligne Mme Cooper.

« Notre environnement est
luxueux, car c’est ce à quoi nos
clients sont habitués. Si on faisait
un centre avec six personnes par
chambres et des réunions de grou-
pes, les gens ne viendraient tout
simplement pas. »

« Nos services sont chers, nous
en sommes conscients, ajoute-t-elle.
Mais pour notre clientèle, ça coûte
encore plus cher de ne pas venir
ici. Les gens dans l’industrie de la
musique et du cinéma ne peuvent

se permettre de faire un burnout.
Alors ils viennent nous voir avant
qu’il ne soit trop tard. »

De l’extérieur, le centre est en
tout point semblable aux autres
majestueuses demeures de ce
quartier cossu dans les Hollywood

Hills. Dès qu’on entre à l’intérieur,
l’environnement devient calme et
reposant, presque irréel. Les meu-
bles sont faits de bois. Les œuvres
d’art accrochées au mur sont discrè-
tes. Les sofas et les murs sont blanc
crème, un choix délibéré.

« Nous voulions faire une cou-
pure avec le monde extérieur. Pour
que les artistes retrouvent leur créa-
tivité, il faut que l’environnement
soit relaxant. »

Une chambre d’invité située dans
un petit pavillon au fond de la cour
sert d’endroit de rencontre entre les
pensionnaires et leur thérapeute.
Un expert en « réadaptation » ren-
contre également les pensionnaires
une fois par semaine, de même
qu’une spécialiste en « enseigne-
ment créatif ».

Situé sur les hauteurs d’Hol-
lywood Hills, le centre est le der-
nier-né de l’entreprise BeauMonde,
qui se spécialise dans les centres
de désintoxication haut de gamme
dans la région de Los Angeles.

« La discrétion est assurée ici :
même les paparazzis ne savent pas
où sont situés nos centres, explique
Mme Cooper. Nous n’avons aucune
affiche dehors, nous ne sommes pas
dans le bottin. C’est tellement ano-
nyme que parfois, certains pension-
naires sont déstabilisés, et veulent
sortir pour croiser leurs fans et se
rassurer sur leur popularité. »

Courtney Love a récemment
séjourné dans un des centres de
Beau Monde, une information
devenue publique quand l’entre-
prise a intenté un procès à la chan-
teuse, qui est partie sans payer une
note de 181 286 $ US.

Et les carnets de réservation sont
remplis plusieurs mois à l’avance,
explique Mme Cooper. Des gens
viennent de partout aux États-
Unis et en Europe pour séjourner
dans les centres Beau Monde, qui
ont acquis une certaine notoriété
au fil des ans.

« Quand je vois le rythme de
travail des gens qui entrent chez
nous, je n’en reviens pas, dit Mme

Cooper. Des gens peuvent faire
sept films par année, être en
burnout, et continuer à se lever le
matin pour travailler. Ils sont sur
le point de craquer, mais ça ne se
voit pas. »

Un centre de réadaptation
pour artistes à Hollywood
Il en coûte 90 000 $ US par mois pour retrouver sa créativité

PHOTO PÉNÉLOPE FORTIER, COLLABORATION SPÉCIALE

Deborah J. Cooper, directrice du Laurel Canyon Recovery Center, fait visiter
l’une des chambres mises à la disposition des clients.

D’APRÈS AFP

LONDRES — La reine Élisabeth
II va compenser les émissions
de gaz à effet de serre du voyage
qu’elle doit faire aux États-Unis au
début du mois de mai, a annoncé
hier un porte-parole du palais de
Buckingham.

« C’est la première fois qu’une
visite officielle d’État de la reine va
être l’objet d’une compensation »,
a indiqué ce porte-parole, précisant
que seraient concernés les vols aller
et retour entre la Grande-Bretagne
et les États-Unis ainsi que les dépla-
cements aériens à l’intérieur des
États-Unis.

Compenser les émissions de
gaz à effet de serre – notamment
le dioxyde de carbone, principal
responsable du réchauffement cli-
matique – consiste à financer des
projets écologiques en contrepartie
des émissions produites, pour être
« neutre en carbone ». « Les discus-
sions avec le ministère des Trans-
ports ont débuté il y a quelque
temps déjà », a-t-on précisé.

GES

Élisabeth II
écolo

Ordre de la Rose-Croix - Loge Atlas
Présentation audiovisuelle

La Rose-Croix A.M.O.R.C.
ses origines, sa nature,

ses enseignements et ses buts
Un forum de questions et réponses

suivra cette présentation

Samedi, le 28 avril, à 20h
au 5030, ave Papineau, Montréal
(entre boul. St-Joseph et rue Laurier)

Entrée libre - Info:514-596-1686 - www.rose-croix.org
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LES EXPERTS
POINT FINAL!
1-800-567-0443
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0$

DÉPÔT
DE SÉCURITÉ

0$

COMPTANT
DISPONIBLE

* Location de 48 mois, taxes en sus, 24 000 km par année inclus, valeur résiduelle garantie. Civic berline 2007 (2755 $) 0$ comptant disponible, Civic coupé 2007 (2877 $) 0$ comptant disponible, CR-V 2007 (6141$) 0$ comptant disponible, Accord berline 2007 (1998$) 0$ comptant disponible. Détails sur place. Illustrations à titre de
référence seulement. (1) À l’achat, détails sur place. (2) Financement à l’achat, détails sur place. † Les récents diplômés universitaires ou collégiaux peuvent être admissibles au programme donnant droit à une allocation allant jusqu’à 750$ sur certains modèles. Détails sur place.

Sortie 25e ave. de la640,
5 min. de Laval, 15 min. de Montréal

www.hamelhonda.com
514.856.3030 450.491.8444
332, rue Dubois, St-Eustache

†

OUVERT 5 JOURS, 5 SOIRS

MAXIMUM
POUR VOTRE ÉCHANGE.
TOUTES MARQUES ACCEPTÉES

NOUS PAYONS LE
AUJOURD’HUI

ON Y VIENT DE PARTOUT

www.chamblyhonda.com
514.990.6699 450.658.6699
850, boul. Périgny, Chambly, Route 112

†

CIVIC 2007
BERLINE
 Moteur i-VTECMD, 140 ch.
 Freins ABS
 Groupe électrique
 Lecteur CD  Et bien plus

À partir de

198$*
CIVIC 2007
COUPÉ
 Moteur i-VTECMD, 140 ch.
 Freins ABS
 Groupe électrique
 Lecteur CD
 Et bien plus

PAR
MOIS

TRANSPORT ET
PRÉPARATION INCLUS

À partir de

198$*

PAR
MOIS

TRANSPORT ET
PRÉPARATION INCLUS

0$

DÉPÔT
DE SÉCURITÉ

0$

COMPTANT
DISPONIBLE

0$

DÉPÔT
DE SÉCURITÉ

0$

COMPTANT
DISPONIBLE

LA CIVIC EST L’UN
DES VÉHICULES LES

PLUS ÉCONOMIQUES
DE SA CATÉGORIE.

SAVIEZ-VOUS QUE

LA CIVIC EST L’UN
DES VÉHICULES LES

PLUS ÉCONOMIQUES
DE SA CATÉGORIE.

SAVIEZ-VOUS QUE
0$

comptant

2755$

MENSUALITÉ COMPTANT

1069 VÉHICULES DISPONIBLES

198$
PAR MOIS

258$
PAR MOIS

CR-V 2007
 Freins ABS
 Groupe électrique
 Air climatisé
 Et bien plus

À partir de

298$*

PAR
MOIS

TRANSPORT ET
PRÉPARATION INCLUS

LE CR-V EST LE VUS LE
PLUS SÉCURITAIRE
DE SA CATÉGORIE.

SAVIEZ-VOUS QUE

ACCORD 2007
BERLINE
 Gr. électrique  Lecteur CD
 Air climatisé  Et bien plus

À partir de

298$*

PAR
MOIS

TRANSPORT ET
PRÉPARATION INCLUS

0$
comptant

298$
PAR MOIS

1998$

718$328$
PAR MOIS

MENSUALITÉ COMPTANT

348$
PAR MOIS

HAMEL ET CHAMBLY
HONDA VOUS OFFRENT
UNE CARTE-CADEAU DE

1500$ (1)

À UTILISER À VOTRE GUISE

0$

DÉPÔT
DE SÉCURITÉ

0$

COMPTANT
DISPONIBLE

L’ÉVÉNEMENT
TAUX D’INTÉRÊT À

TEMPS

LIMI
TÉ 1,9%

(2)
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8
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9

CONVERSATION OU ANGLAIS DES AFFAIRES
Petits groupes : 3 à 7 personnes, admission continue

ANGLAIS
À temps partiel et semi-intensif
matin, après-midi, soir, samedi1 à 7 fois/sem. • 375 $/45 h* COURS INTENSIF

de jour, 25 h/semaine
165 $ à 183 $/semaine*

*matériel pédagogique inclus, non taxable, déductible d’impôt, frais d’inscription : 45 $

Formation en entreprise adaptée à vos besoins
Cours privés : toutes les langues

école de langues postmoderne
accréditée par Emploi-Québec

1160, boul. St-Joseph Est, 3e étage, Montréal
(514) 278-5309 www.converlang.com Laurier
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Formation en Entreprise adaptée à vos besoins
Cours privés: toutes les langues

34
51
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2

école de langues postmoderne
agréée par Emploi-Québec
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FORUM

Cela fait 40 ans, ces jours-ci, qu’était inaugurée l’Exposition universelle de Montréal, en 1967. Nous vous avons demandé
de nous raconter un souvenir que vous avez gardé d’Expo 67. Voici quelques-uns des courriels reçus.

DÉJÀ 40 ANS

MICHÈLE MAILLÉ
L’auteure demeure à
Sainte-Julie.

J’ai 23 ans quand je suis embau-
chée comme hôtesse officielle à
l’Expo 67. Quel privilège pour
une fille de mon âge! Après deux
mois de formation au pavillon
Hélène-de-Champlain, où nous
logeons, nous prenons possession
de notre uniforme, un tailleur
bleu poudre dessiné par Michel

Robichaud. Notre chapeau : un
joli caluron trois couleurs.

C’est par une journée glaciale
d’avril que notre équipe est
choisie pour participer à l’inau-
guration officielle d’Expo 67, à
la Place des Nations. Nous nous
tenons debout, immobiles, raides
comme des statues. Nous sommes
si fières ! Nous ne sentons pas le
froid.

Si, quelques fois, nous sommes
invitées à participer à diverses
manifestations sur le site, nous
passons le plus clair de notre

temps dans les kiosques Esso à
répondre aux questions des tou-
ristes. J’ai l’impression de jouer à
« pète et répète ».

Un incident cocasse se produit.
Une hô te s se voi t a r r ive r

une dame bouleversée qui lui
demande si quelqu’un a trouvé
son dentier. Surprise, la jeune
fille lui demande : « Le haut ou
le bas? »

C’est si hilarant que nous nous
mordons les lèvres pour garder

notre sérieux.
Également, je n’oublierai

jamais cette fois où nous
avons reçu la princesse Paola,
de Belgique, et son mari, à
Hélène-de-Champlain. Le
chef de protocole me dit :
« Quand le prince arrivera,
vous lui direz de vous suivre,
lui ferez déposer son man-

teau au vestiaire et le conduirez à
la salle de réception. »

Je suis très crispée quand le
prince arrive. Je le prie de me sui-
vre. Parvenue au vestiaire, alors
que je suis sur le point de lui
demander de me confier son man-
teau, je réalise qu’il n’en a pas. Je
n’ai jamais tant fait de surplace
pour finalement conduire mon
invité de marque à la salle à
dîner. Au diable le protocole !

Inoubliable cette expérience de
l’Expo 67. Même après 40 ans, je
me souviens…

Au diable le protocole !
GILLES LAPOINTE
L’auteur réside à
Saint-Alphonse-Rodriguez.

En 1967, la guerre du Vietnam
continuait de plus belle. Lester
B. Pearson régnait à Ottawa et
Daniel Johnson, père, à Qué-
bec. Les Maple Leafs de Toronto
volaient la coupe Stanley aux
Canadiens de Montréal. Monica
la mitraille faisait la une des
journaux. Le physicien nucléaire
Oppenheimer mourait. Les Doors
naissaient avec Light my Fire. René
Lévesque quittait le Parti libé-
ral pour fonder le Mouvement
souveraineté-association. Michel
Pagliaro et les Chanceliers nous
présentaient Le p’tit Poppy. Che
Guevara était capturé et assas-
siné en Bolivie. Claude Dubois
recevait le prix Découverte de
l’année au Patriote. Jimi Hendrix
électrisait la culture pop avec son
premier microsillon. Les Sinners
devenaient mes premières idoles
québécoises. Les Beatles bou-
leversaient le monde avec leur
album Sgt. Pepper’s Lonely Hearts
Club Band.

Montréal s’était refait une
beauté en préparation de l’ex-
position universelle. Le maire
Jean Drapeau nous préparait le
spectacle du siècle. Le tour du
monde à un pont du centre-ville.
La chanson thème de l’Expo 67,

composée par Stéphane Venne,
Un jour, un jour, tournait sur
toutes les radios. Mes parents
m’avaient payé, pour mes 14 ans,
le passeport requis pour visiter
l’exposition tous les jours. Le
moment le plus émouvant de mes
randonnées fut ma rencontre avec
le général de Gaulle à l’entrée de
la Place des Nations. Nos regards
se sont croisés. Impressionnant !

J’avais rendez-vous avec le
monde entier mais surtout avec
l’amour. Aimer à en avoir mal au
ventre, To Love Somebody, comme
chantaient les Bee Gees. Sharon
avait les cheveux roux et des
picots plein le visage. On se don-
nait rendez-vous face au Pavillon
de la jeunesse. Elle habitait avec
ses parents dans un magnifique
voilier à la marina de la Ronde.
Trois semaines de bonheur quo-
tidien. Un soir de septembre à la
Place des Nations, la veille de son
départ pour la Caroline du Nord,
la voix et la trompette de Louis
Armstrong pénétraient dans le
cœur des milliers de spectateurs.
Le rêve achevait. L’amour devait
s’arrêter. Il nous interpréta sa toute
récente chanson, What a Wonderful
World. Le frisson traversa la foule
et bouscula nos émotions. « Un
jour, un jour quand tu viendras »,
ils étaient tous venus. Jamais
plus, nous ne pourrions redevenir
comme avant l’été 1967.

Un jour, un jour

PHOTO FOURNIE PAR L’AUTEURE

Vêtue de son uniforme bleu poudre
signé Michel Robichaud, Michèle
Maillé pose avec des membres de sa
famille devant Habitat 67.
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C’est par une journée
glaciale d’avril que
nous participons à
l’inauguration d’Expo 67.

0 an
Mon père et ma mère ont travaillé
sur le site de Terre des Hommes.
C’est là qu’ils se sont rencontrés
et, neuf mois plus tard, je vins au
monde. Le seul souvenir que j’ai
de cette rencontre, c’est la bague
de l’Expo 67, qui fut le jonc de
mariage de mon père. C’est chou
non?

Nathalie Boyer

4 ans
Je n’avais que 4 ans, mais me
souviens m’être égaré en sortant
d’un manège. Mes parents
étaient venus me chercher
dans une tente où des policiers
s’occupaient de la sécurité. Je
bouffais deux cornets de crème
glacée en même temps, vu que
l’autre petit garçon égaré, assis à
mes côtés, pleurait et repoussait
le cornet qu’on avait tenté de lui
donner. Je me rappelle aussi de
la Biosphère, de la Pitoune, et ma
mère en compagnie d’amis de la
famille entassés dans une cabine
téléphonique pour y enregistrer
un disque en vinyle pliant.

Alain Lortie

6 ans
Je n’avais que 6 ans à l’époque,
mais j’en garde d’excellents
souvenirs. L’été, mon père louait
toujours pour nous un chalet
dans les Laurentides, mais cet
été-là, il ne l’avait loué que les
week-ends afin que ma sœur
puisse nous amener à l’Expo
mon frère et moi deux ou
trois fois par semaine. Quelle
expérience ! Nous découvrions le
monde avec nos yeux d’enfants,
et même si parfois nous étions un
peu jeunes pour tout comprendre,
nous étions ravis. Je me souviens
des foules et des files d’attente,
Ainsi, nous n’avions pu visiter
le pavillon de l’URSS qu’à
notre troisième tentative. Nous
attendions même pour aller aux
toilettes et nous avions notre
maxime, en ligne comme à
l’Expo.

Daniel Danerik

7 ans
J’avais 7 ans et je rentrais à la
maison tard, à en dormir debout
dans l’autobus! Au pavillon où
il y avait plein de téléphones,
Donald Duck me parlait ! Je
n’en croyais pas mes oreilles! À
un pavillon où l’Afrique était à
l’honneur, je me souviens avoir
dit à ma mère, en apercevant les
seins nus d’une des danseuses :
« Regarde, maman, elle en
a fait beaucoup de la culture
physique! »... C’était très long, les
files d’attente devant les pavillons,
mais une fois à l’intérieur, c’était
tout oublié tant il y avait à voir
et à entendre. Je me souviens
de la musique psychédélique
du pavillon thématique : bruits
étranges qui me paraissaient
futuristes. Merci à papa, qui avait
fait du temps supplémentaire
pendant six mois, pour nous payer
des passeports à tous!

Lucie Dubois

9 ans
J’avais 9 ans. Ces images vives
et joyeuses se sont imprimées
en moi très profondément. Le
soleil, les citoyens du monde
dans leurs beaux atours de
couleur, les pavillons. J’ai
encore mon « passeport pour la
terre des Hommes » enfant/child
rouge. Il est frappé de 25 visas.
Il est bilingue, et le français y
est en première position. Un
certain Pierre Dupuy, portant
le titre de Commissaire général
y écrit ceci, en page 3 : « C’est
un plaisir de vous accueillir
à l’Exposition universelle de
1967, officiellement autorisée
par le Bureau international des
Expositions. Notre thème « Terre
des Hommes » a pour but de
souligner l’interdépendance
croissante entre les hommes
d’aujourd’hui et d’expliquer
le monde en transition dans
lequel nous vivons. Puissiez-
vous partager notre foi en notre
avenir commun. » Notons aussi
le curieux avertissement en
lettres majuscules en page 2 :
« CE PASSEPORT NE DONNE
AUCUN DROIT D’ENTRÉE EN
PAYS ETRANGER »...

Paul Laurendeau

10 ans
Ce fut le plus bel été de ma
jeunesse. Je n’avais que 10 ans.
Je me souviens des visites aux
pavillons nationaux avec mon
père. Ce dernier, qui enseignait
la géographie et l’histoire,
m’expliquait tant de choses
sur les lieux et les reliefs des
différents pays. Les visiteurs
en venaient à croire qu’il était
guide et ils lui posaient plein de
questions, ce qui me rendait fier
de lui. Ce bel été fut son dernier
puisqu’il est mort en mars
suivant. C’est pour tout ça que cet
été de 1967 m’a tellement marqué
et que j’en garde de très beaux
souvenirs.

Dominique Gauvreau

14 ans
Expo 67, j’ai 14 ans et c’est là
que je découvre le monde, les
filles, la technologie, la bouffe
et les arts, pas nécessairement
dans cet ordre. Katimavik la
pyramide inversée, le pavillon
de Bell avec son cinéma 360
degrés, celui de l’URSS, des

USA, du Québec et de l’Île
Maurice ou j’y ai vu pour
la première fois de ma vie
l’expression « espèce disparue »
avec une photo de celle-ci : un
dodo. Quelle magie, quelle
magnifique idée, le summum
de l’éducation populaire. En
achetant notre passeport pour
l’Expo, non seulement avions-
nous droit à l’entrée au site mais
nous, les Québécois moyens,
sommes devenus citoyens à part
entière de la planète.

Charles Ménard

19 ans
J’ai beaucoup de merveilleux
souvenirs de l’Expo 67. Que
l’atmosphère était heureuse et les
soirées magiques sur ses îles avec
nos blondes et amis. J’avais 19
ans, l’âge idéal. L’attente parfois
très longue pour entrer dans les
pavillons se passait bien entre
amis. C’était la curiosité de tout
voir ce monde et d’entrer en
contact avec eux. Au pavillon de
l’Inde je trouvais que ces femmes
avaient une beauté nouvelle
et un sourire qui débordait

d’amour. Que dire aussi de tous
les spectacles de musique que
nous avons entendus à l’Expo
Théâtre, au Pavillon des Étoiles
de la Ronde, et à la Place des
Nations. Au Pavillon du Canada,
ce fut la première fois que je me
fis appeler « monsieur » par un
belle hôtesse blonde aux yeux
clairs. Je me demandais si c’était
bien à moi qu’elle s’adressait. Il
a fait très beau cet été-là. Mon
passeport, que j’ai conservé, est
plein d’estampes des pavillons.
Ce fut un été de rêves ! Quelle
chance !

Guy Forget

40 ans
J’ai 80 ans, j’avais donc 40 ans
durant l’année de l’Expo 67. J’ai
conservé tous les passeports des
membres de ma famille, la photo
du site de Terre des Hommes
ainsi que le guide officiel de
l’Expo 67. Un livre de 350 pages,
qui m’avait coûté 1 $. Ce fut un
très bel été ! Merci monsieur
Drapeau!

Jacques Drolet

J’avais…

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE©

Les pavillons thématiques, les files d’attente, les spectacles, la rencontre de l’amour : Expo 67, c’est tout ça, et aussi
beaucoup de souvenirs de famille.
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MARIO ROY
Voici le premier de deux éditoriaux
sur les 40 ans d’Expo 67.

N
aissance internationale
de Montréal. Ouverture
sur le monde. Premier
gros party des enfants

spirituels de la Révolution tran-
quille. Événement s’inscrivant
dans le « début d’un temps
nouveau », selon l’expression
que Stéphane Venne, auteur de
la chanson thème d’Expo 67,
fera plus tard chanter par Renée
Claude…

Dans l’ordre du cliché, tout a
été dit sur cette gigantesque foire
dont on célébrera le 40e anni-
versaire au cours des jours qui

viennent. Or, les clichés, aussi
exaspérants soient-ils, ne sont pas
toujours faux.

Expo 67 fut bel et bien tout
cela.

Avec trois choses en plus, tou-
tes liées à la conscience, donc à
l’identité, et dont on voit la portée
aujourd’hui.

La conscience de la planète,
d’abord, toute entière concentrée
sur quelques arpents de terre. La
vision du brassage heureux des
populations se concrétisera plus
tard dans l’univers politique avec
le multiculturalisme à la cana-
dienne. L’image du « vaisseau
Terre » deviendra l’écologisme, le
plus puissant courant idéologique
du début du XXIe siècle.

La conscience de l’individu,
ensuite, dont le pouvoir créateur
est infini, comme 50 millions de
visiteurs le constateront dans les
90 pavillons d’Expo 67. Alors
que le projet collectiviste de la
Révolution tranquille n’est pas
encore achevé, d’autres révo-
lutions – féministe, hédoniste,
culturelle, sexuelle – centrées
sur l’épanouissement individuel
fleurissent en effet sur les îles,
alors miroirs du monde.

C’est cependant une nouvelle

conscience de la ville qui s’im-
pose à prime abord. La ville
comme étant une entité malléa-
ble au goût de ceux qui y vivent
et constituant un puissant pôle
d’identité. C’est une idée dont
nous sommes en partie rede-
vables à Jean Drapeau, quelles
qu’aient été ses lubies en d’autres
domaines.

Pour quiconque débarque à
Montréal pendant ces 186 jours-
là , en effet, le premier sujet
d’étonnement est la transforma-
tion de la ville elle-même.

I l ne sera it plus possible
aujourd’hui de bousculer Mon-
tréal en commandant de tels
travaux : le métro, les autoroutes
urbaines, les destructions patri-
moniales, les condos « de riches »
d’Habitat 67 et le reste. Ainsi,
l’idée de planter dans le fleuve
de nouvelles terres émergées, en
y déversant 28 millions de tonnes
de remblayage, déclencherait de
nos jours une telle fureur que
les opposants bloqueraient le

chantier en s’enchaînant aux
poissons!

Bref , c ’é ta it l ’époque
du béton triomphant dont
l’échangeur des Pins /du
Parc, achevé cinq ans avant

l’expo, fut un symbole…
Il est vrai que Montréal était à

ce moment-là pleine de confiance.
Elle était encore la métropole du
Canada, se montrait capable de
faire plier la finance et les gouver-
nements supérieurs. Le ton était
à l’optimisme : « En 67, tout était
beau ! » écrira plus tard Pierre
Huet pour Beau Dommage. On
croyait au progrès et au bonheur
à venir.

C’est sans doute pourquoi Mon-
tréal put ainsi faire un premier
pas, énorme et décisif, dans la
modernité… encore une fois pous-
sée par le maire Drapeau, cet auto-
crate entêté à la fois réactionnaire
et visionnaire, cachant les seins
nus des ballerines africaines, mais
abandonnant en même temps sa
ville aux courants les plus sédi-
tieux qu’une porte ouverte au
monde pouvait laisser entrer!

Expo 67 fut un acte de foi et
d’espérance dont Montréal psal-
modiait les strophes. Quarante
ans plus tard, la ville en est à la
contrition et à la pénitence.

Ce qui est aussi un exact miroir
du monde, si cela peut nous
consoler.

DEMAIN : LES ÎLES ET LE MONDE

L’acte de foi
d’Expo 67

Montréal était en 1967
pleine de confiance.

nathalie.collard@lapresse.ca

NATHALIE COLLARD

M
ontréal est-il si pauvre
en œuvres d’art public
qu’il doive les déména-
ger d’un lieu à l’autre

plutôt que d’en commander des
nouvelles?

Récemment, le président de Tou-
risme Montréal, Charles Lapointe,
proposait de déménager L’Homme,
le stabile du sculpteur Alexander
Calder, de l’île Sainte-Hélène au
nouvel échangeur des Pins.

Ce déménagement serait une
bien mauvaise idée.

Le stabile de Calder est intime-
ment associé à l’Expo 67 et a donc
sa place dans le parc des Îles. En
outre, le stabile est devenu un
lieu de rassemblement pour une
autre manifestation culturelle,
le piknik électronik, qui a lieu
tous les dimanches de l’été. Bref,
l’oeuvre de Calder remplit encore
son mandat d’œuvre d’art public
et, pour cette raison, elle doit res-
ter dans l’île Sainte-Hélène.

Le cas de La Joute de Riopelle
– l’exemple qu’on cite lorsqu’on
veut parler d’un déplacement
d’œuvre d’art réussi – est dif-
férent. Cette fabuleuse fontaine
était pratiquement vouée à l’oubli
lorsqu’elle était installée près du
Stade alors qu’aujourd’hui, dans
l’écrin du Quartier international,
elle est devenue une véritable
attraction touristique.

Le président de Tourisme Mont-
réal a toutefois raison de rêver à

uneœuvre d’art spectaculaire pour
l’échangeur des Pins. Cet accès au
mont Royal est tout à fait réussi et
mérite mieux qu’un parterre de
fleurs ou encore, la statue d’un
politicien qui n’aurait pas réussi à
avoir sa rue… par exemple.

Il faut quelque chose d’impo-
sant qui saura occuper l’espace
tout en ayant un sens.

Il n’y a pas trente-six mille
solutions : le Bureau d’art public
de Montréa l doit lancer un
concours auprès des artistes afin
qu’ils créent une œuvre unique,
originale, à la mesure de l’en-
droit. Ce ne serait pas un luxe.

L’arrondissement Ville-Marie
inaugurait lundi dernier une
murale urbaine qui donne un coup
de jeune à un édifice plutôt morne.
Ce même arrondissement va bien-
tôt annoncer la création de graffitis
urbains sous le pont Jacques-Car-
tier, là où se trouvera le nouveau
Skate Plaza. Ce sont d’excellentes
initiatives. Il en faut davantage.
Montréal ne doit pas craindre de
déstabiliser ses citoyens comme
elle l’a fait, il y a quelques années,
en permettant l’installation de
chaises Adirondack géantes à la
sortie du métro Mont-Royal. Les
chaises ont disparu et rien ne les a
remplacées. Dommage.

Inspirons-nous de Barcelone,
véritable ville d’art. Ou de Lille,
en France. Dans le cadre d’une
exposition sur l’Inde, on a ins-
tallé des éléphants géants au
centre de la ville. Une fois l’expo-
sition terminée, la mairie a décidé
de garder quelques spécimens
de ces pachydermes composés
de structures métalliques et de
fibres de verre et d’en disséminer
un peu partout dans la ville. C’est
exactement le genre de choses
qu’on aimerait voir à Montréal.

Oui aux éléphants!

sergechapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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Les conservateurs ont très bien
appris leur leçon des bonzes de
l’administration Bush. Mentir,
mentir et mentir pour la cause.
On l’a bien vu, la semaine
dernière, à quelques jours de
la Journée de la Terre : on sort
un rapport alarmiste, exagéré
et surtout à peine crédible sur
les impacts de Kyoto. Faites
confiance à monsieur Baird, dans
quelques jours nous aurons droit
à des photos nous montrant que
la couche d’ozone s’est refermée
et que la glace aux pôles est plus
épaisse qu’il y a 15 ans.

Jean Brien
Outremont

À l’école
de Bush
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Les manifestants sont sur les pas du ministre Baird depuis qu’il a rendu
publique une étude sur les impacts négatifs du protocole de Kyoto. Lundi,
un homme tenait à lui faire valoir son point de vue alors que le ministre de
l’Environnement participait à un lunch, à Montréal.

Un grand service
Un grand merci à Sa Majesté
Élisabeth II pour sa décision de
ne pas venir à Québec en 2008.
Quoique sa présence aurait été
tout à fait légitime car on ne
peut pas passer sous silence
près de deux siècles d’histoire,
elle nous rend un grand service
en s’abstenant. Imaginons
comment aurions-nous eu
l’air d’un peuple de dérangés
à cause de quelques dizaines
d’écervelés anachroniques
qui auraient attiré l’attention
des médias du monde entier
avec leurs manifestations et
leurs incitations à la violence.
Lorsqu’on qualifie une
population de colonisés, le
dicton « celui qui l’dit, c’est
lui qui l’est » me semble très
approprié dans ce cas.

Richard Morin
Rougemont

De plus en plus
malpropre !
N’en déplaise à l’administration
Tremblay, Montréal est
malheureusement une ville
de plus en plus malpropre !
Les crachats par terre ne sont
qu’une autre manifestation de
l’incivisme ambiant. Que dire,
entre autres, de ces petits bacs
verts sans filets protecteurs,
contrairement aux quartiers
huppés de Mont-Royal ou
Westmount, dont le contenu
s’éparpille inévitablement au
gré des intempéries et que les
Montréalais consciencieux ne
cessent de « récolter » sur leurs
terrains et devantures de portes !
Avant d’engager des brigadiers

de la propreté dans la course aux
amendes, on devrait faire en sorte
de fournir des bacs adéquats
et augmenter la quantité de
poubelles aux abords des stations
de métro et dans les parcs
municipaux! Ce serait déjà là une
initiative plus concrète de la part
de nos édiles municipaux que de
proférer des avertissements ou
des menaces !

Pierre Samuel

Une bien piètre vitrine
Dans votre numéro de dimanche
dernier, on vantait les mérites
des arrondissements les plus
verts, dont Villeray-Saint-
Michel. Je vous invite à aller
marcher dans le quartier
Villeray et vous pourrez comme
moi constater la malproprété,
les ordures et les papiers un
peu partout sur les grands
artères du quartier. Je suis
moi-même natif de ce quartier
et j’y retourne fréquemment.
Je suis désolé de voir si peu de
propreté et tous ces papiers et
ordures qui jonchent le sol. Que
dire de ces petites poubelles de
cuisine au sac jaune que l’on
voit accrochées aux poteaux qui
ne peuvent malheureusement
remplacer les contenants du
temps du maire Drapeau. Les
rues Saint-Hubert, Lajeunesse,
Jarry, pour ne nommer que
celles-là, sont une bien piètre
vitrine pour l’arrondissment.
SVP madame la mairesse de
l’arrondissment, voyez-y, la
protection de l’environnement
commence par la propreté de nos
quartiers.

Normand Mainville

Trop tard
Nos amis autochtones viennent
de se réveiller et décident de faire
obstacle au parachèvement de
l’autoroute 30 qui passerait près
de leur réserve. Cela fait 30 ans
que l’on parle de cette autoroute
et les Mohawks aujourd’hui
voudraient venir semer le trouble
pour des droits ancestraux
auxquels ils auraient droit sur
des terres qui, supposément, leur
appartiendraient. La réponse
est simple à donner si nos
gouvernements ont une colonne
vertébrale : les rencontres ont déjà
eu lieu maintes et maintes fois et
nous sommes maintenant au stade
des soumissions et des contrats.
« Sorry sir, it’s too late… »

Jacques Audette
Longueuil

Campus en folie
Après la tuerie de Virginia Tech,
certains Américains proposent
que les étudiants des campus
soient désormais armés pour se
défendre. Une nation qui en arrive
à ce niveau de dérive mérite-t-elle
encore d’être proposée en exemple
au reste du monde? Des étudiants
armés, c’est justement la porte
ouverte aux erreurs de jugement,
aux règlements de compte et à
une tension perpétuelle entre
étudiants. Serait-ce encore ce
lieu sacré, ce sanctuaire de
l’apprentissage, salué par Georges
W. Bush au lendemain de la
tuerie? Une nation qui arme ses
fils et ses filles est un indicateur
indiscutable de sa décadence.

Jacques Léger
Montréal
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N
icolas Sarkozy et Ségolène Royal s’en-
tendent pour dire que l’affrontement
qui les opposera pour le second tour
des présidentielles sera un débat sur

les valeurs. Un débat sur le modèle français, qui
connaît de sérieux ratés, sur la façon de le remet-
tre sur les rails, sur l’arbitrage entre les priorités
économiques et les principes sociaux.

Ce débat est beaucoup plus difficile à mener
en France qu’ailleurs, parce que ce pays est dans
une situation unique. La France est le seul pays
industrialisé où la classe politique et une grande
partie de la population n’ont pas vraiment accepté
les principes de l’économie de marché. Et donc pas
apprivoisé l’idée qu’on peut concilier une économie
de type capitaliste avec des valeurs de solidarité.

Ce n’est pas que de l’idéologie. Ce refus fran-
çais a des conséquences très concrètes. On peut
le voir dans le dossier de l’emploi et du chômage,
un dossier extrêmement révélateur de cette
impasse française. D’abord, parce que c’est là
que l’échec est le plus évident. Ensuite, parce que
ce sont dans les politiques d’emploi que s’illustre
le mieux l’exception française. Enfin, parce que
ce thème pèse très lourd dans la campagne prési-
dentielle, même si ce n’est pas nécessairement de
façon explicite, à travers l’inquiétude qu’expri-
ment un grand nombre de Français.

Le climat de morosité qui frappe ce pays est
le plus souvent associé au chômage, à l’insécu-
rité, aux délocalisations, soit le déplacement des
emplois vers des cieux plus cléments. Les émeu-
tes qui ont embrasé les banlieues s’expliquaient
en bonne partie par le chômage monstrueux dont
souffrent les jeunes, et encore plus ceux qui sont
issus de l’immigration. La pire crise politique
qui a ébranlé le gouvernement de Villepin, et qui
l’a forcé à reculer, portait elle aussi là-dessus :
une mobilisation massive contre une mesure de
stimulation de l’emploi, les contrats de première
embauche (CPE). Et les principales promesses
de la candidate socialiste, Ségolène Royal, sont
aussi des programmes de création d’emplois.

Mais le refus de l’économie de marché fait en
sorte que l’idée selon laquelle la création d’em-
plois puisse dépendre du succès des entrepri-
ses, de leur croissance et de leur désir de créer
des postes est tout à fait étrangère à l’univers
mental français. L’emploi passe nécessairement
par l’État. D’ailleurs, en France, les thèmes de
l’emploi et du chômage sont en général définis
comme des enjeux sociaux, plutôt qu’écono-
miques, dont l’évocation est en général perçue
comme favorable à la gauche.

Le problème, c’est que l’approche étatique n’a
pas donné les résultats escomptés. La France,
malgré quelques progrès, n’arrive pas à créer de
l’emploi comme l’ont fait ses voisins européens,
et doit vivre avec un taux de chômage d’autour de
9 % (22 % chez les jeunes).

Cet échec, c’est la semaine des 35 heures, qui le
symbolise le mieux. Cette politique-phare du gou-
vernement Jospin, il y a bientôt dix ans, se voulait
une réponse socialiste à la logique du capitalisme.
Dans le fond, cette limitation des heures n’était
rien d’autre qu’un vaste programme de partage de

l’emploi. Les résultats ont été désastreux. Pas de
gains contre le chômage, un cauchemar bureau-
cratique, des coûts énormes pour les entreprises.
Et cela a empiré les choses, en renforçant les rigi-
dités du marché du travail, certainement la prin-
cipale cause du chômage persistant, parce que les
entreprises, même en phase de croissance, n’ont
absolument pas intérêt à créer des emplois.

Et depuis, personne, pas même les gouverne-
ments de droite, n’a été capable de revenir en
arrière. On a amendé la loi, pour en atténuer les
effets les plus fous. Sans plus. Et pour les deux
candidats à la présidentielle, qui critiquent tous
deux les 35 heures, le couloir est étroit. Aucun
n’osera carrément abandonner cette idée folle.
Nicolas Sarkozy, plus radical dans ses réformes,
est accueilli avec méfiance avec ses idées où l’on
décèle de suspectes valeurs étrangères.

Quant à Ségolène Royal, elle est encore impré-
gnée de la culture politique qui a donné les 35
heures. En campagne, elle a proposé un vaste
programme de création d’emplois lourdement
soutenus par l’État : les emplois-tremplins (une
promesse de 500 000 emplois en cinq ans pour
les jeunes ou les chômeurs plus âgés), en sub-
ventionnant les entreprises à raison de 24 000 $
par année par emploi. Des milliards et des mil-
liards. Et un autre programme, les contrats de
première chance, tout aussi surréaliste, qui aide-
rait 190 000 jeunes non qualifiés en payant leur
salaire pendant un an.

Les analystes ont décrit le second tour des
présidentielles comme un affrontement classique
entre la droite et la gauche. On pourrait plutôt y
voir un exercice collectif pour conjurer le passé et
entrer dans le présent.

La France
et l’emploi

ALAIN
DUBUC
adubuc@lapresse.ca
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Ce n’est pas surpre-
nant que plus on
approche des échéan-

ces de l’entente de Kyoto, plus ça prend
un remède de cheval pour respecter cet
engagement. Sur ce thème, l’étude pré-
sentée par le ministre de l’Environne-
ment, John Baird, sur les coûts du projet
de loi C-288 est très éloquente. De façon
plus générale, on peut dire qu’il y aura
des coûts importants attachés à la réduc-
tion de nos émissions de gaz à effet de
serre (GES).

Cependant, en présentant une étude
très partielle, le gouvernement Harper a
contribué à faire en sorte que les barrica-
des entre les « pro-Kyoto » et les « contre-
Kyoto » soient encore plus élevées. En
effet, le gouvernement Harper a choisi

de présenter les résultats d’une étude qui
ne mesure que les coûts de 2007 à 2012,
reliés à la mise en place d’une seule
mesure fiscale pour faire respecter l’en-
tente de Kyoto, soit l’introduction d’une
taxe sur le carbonne. L’étude mentionne
que, si l’on respecte l’entente de Kyoto,
l’économie canadienne sera plus efficace
quant à l’utilisation de l’énergie, mais
que les Canadiens seront plus pauvres
à la fin de 2012. L’étude ne fait mention
d’aucun gain pour les Canadiens sur la
période de 2007 à 2012 et surtout dans
les décennies qui suivent. Il n’y a aucun
énoncé qui nous dit que nous et nos
descendants vivrons dans un meilleur
environnement et que nous serons plus
riches dans les décennies futures parce
que nous aurons participé à réduire le
réchauffement de la planète et à éviter
ainsi une catastrophe écologique.

De plus, les simulations macroéco-
nomiques présentées par le ministère
de l’Environnement ne tiennent aucu-
nement compte de l’effet stabilisateur
important de la politique monétaire et
du taux de change. Finalement, la cerise
sur le sundae, la modélisation impose
que le solde budgétaire de l’État (des
gouvernements) demeure inchangé par

rapport à la solution de contrôle (les
prévisions faites en l’absence de la mise
en place de la mesure fiscale pour forcer
le respect de l’entente de Kyoto). C’est
un peu comme si le Canada partait en
guerre en mettant comme règle que le
gouvernement ne pourra pas s’endetter
pour un certain temps et qu’il devra
même continuer à rembourser sa dette
comme le prévoyait le dernier plan bud-
gétaire. Quel carcan! (…)

Le gouvernement fédéral a la respon-
sabilité de présenter aux Canadiens une
analyse coûts-bénéfices de bienmeilleure
qualité et surtout plus complète. Cette
analyse doit être faite sur un très long
horizon puisque l’effet des GES sur le
climat prend beaucoup de temps à se
matérialiser. Elle doit tenir compte, à la
fois, des coûts et des bénéfices. Si le gou-
vernement pense qu’il n’y a aucun béné-
fice ou peu de bénéfices à long terme de
réduire l’émission de GES, il doit le dire.
Cette analyse doit aussi inclure l’utili-
sation d’un ensemble de moyens pour
réduire la production de GES et elle doit
permettre aux gouvernements d’utiliser
tous les outils à leur disposition pour
que ces mesures permettent une hausse
maximale du bien-être des Canadiens.

Étude éloquente, mais incomplète

En France, les thèmes de
l’emploi et du chômage sont
en général définis comme
des enjeux sociaux, plutôt
qu’économiques.

CLAUDE VILLENEUVE
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Dans la foulée du
Jour de la Terre, il est
intéressant de creuser
un peu ce dont tous

les éditoriaux ont parlé au cours des
derniers jours, soit le document remis
au Sénat par le ministère de l’Environ-
nement au sujet des impacts de l’atteinte
du Protocole de Kyoto sur l’économie
canadienne.

D’abord, rappelons que le projet C-
288 est un projet de loi privé présenté
par un député libéral Pablo Rodriguez
et forcé au feuilleton par une coalition
des partis d’opposition. Ce projet est
simpliste, puisqu’il vise à n’importe quel
prix à forcer le gouvernement du Canada
à atteindre les objectifs du protocole de
Kyoto, c’est-à-dire à réduire d’ici 2012
d’un milliard et demi de tonnes les
émissions de CO2. La réponse gouver-
nementale a été aussi simpliste, et voici
pourquoi.

1– Un seul instrument est retenu : une
taxe sur le carbone de 195 $/tonne de
CO2 applicable dès janvier 2008. Depuis
la signature du protocole de Kyoto, en
1997, et sa ratification en 2002, ni le
gouvernement actuel ni les gouverne-
ments précédents n’ont mis en place de
manière efficace les outils de lutte aux
changements climatiques qui pourraient
donner des résultats mesurables à aussi
court terme.

2– Le niveau de cette taxe est largement
exagéré car si vous allez voir dans la
méthodologie de l’étude, on ne calcule

aucune réduction provenant des projets
citoyens, des changements dans la ges-
tion des matières résiduelles, des projets
de plantation (avec raison, car ceux-ci ne
pourront fournir de réductions efficaces
avant 2020), prétextant que ces éléments
sont trop incertains. Or, il est possible
d’aller chercher entre 15 et 20 % de l’ob-
jectif annuel à terme en 2012 et de façon
progressive avant.

3– L’impact économique n’est pas régio-
nalisé. Il est clair qu’il serait beaucoup
moins grand au Québec. Par ailleurs, le
document indique bien que 70 millions
de tonnes d’émissions par année sont
associées à nos exportations de pétrole
aux États-Unis (plus de 25 % de l’objectif
de réductions). Si la taxe était imposée à
l’exportation, cela soulagerait sans doute
le fardeau du contribuable canadien...
Mais la négociation avec les Américains

n’étant pas notre fort, il est probable que
l’Alberta et la Saskatchewan seraient très
pénalisées ! Ces provinces en ont-elles
les moyens ? Pour le Québec, ce sera
pareil pour l’industrie de l’aluminium
et du papier dont la production est en
grande partie exportée et laisse ici des
millions de tonnes d’émissions.

4– Les prévisions qui sont faites par rap-

port aux réductions d’émissions achetées
sur le marché international sont réalis-
tes et rendent d’autant plus exagéré le
niveau de la taxe sur le carbone.

5– Le gouvernement ne tient pas compte
des éléments économiques positifs qui
vont provenir de la redistribution de
la taxe sur le carbone dans l’économie
canadienne. En cela, il a raison car en
cinq ans, les efforts de recherche et
développement et la mise en place d’une
industrie de l’efficacité énergétique ne
seront qu’à l’étape du démarrage. On
ne construit pas une usine sans utiliser
d’énergie (qui sera fortement taxée) et
il est très possible que les produits qui
seront achetés (comme les véhicules
hybrides par exemple) proviendront de
l’étranger. Quant à la mise en place d’un
réseau de transport en commun efficace
et de projets d’énergie renouvelable, il

faut quelques années entre le projet, le
permis et le premier train, le premier
kWh éolien ou le projet hydroélectrique
sur la rivière Grande Baleine !

En principe donc, le document du
gouvernement évoque un scénario possi-
ble mais très alarmiste en réponse à un
projet de loi simpliste qui répond à une
affirmation irresponsable. Le Canada ne
peut pas atteindre les objectifs de Kyoto

dans la période de référence de
Kyoto. Ceux qui vous disent le
contraire sont de doux rêveurs
et le ministre Baird, avec sa
taxe à 195 $, le démontre avec
éloquence.

Aucun gouvernement d’aucun parti
ne pourrait vivre avec la loi C-288 au
point où nous en sommes. Comme je l’ai
dit en commission parlementaire, cela
aurait été un excellent projet de loi s’il
avait été adopté en 1998. Aujourd’hui,
c’est trop tard. Cela ne veut pas dire
qu’il ne faut rien faire et cela n’excuse
en rien le gouvernement Harper. Le
Canada peut encore atteindre et dépas-
ser les objectifs de Kyoto, mais pas dans
la période de référence 2008-2012. Et il
doit le faire !

Pas seulement pour des raisons éco-
logistes, mais aussi pour maintenir sa
compétitivité économique internationale
et pour la qualité de vie de ses citoyens.
Aucun gouvernement ne pourra préten-
dre favoriser le développement durable
s’il ne prend pas ses responsabilités dans
le domaine de la lutte et de l’adaptation
aux changements climatiques.

Mission impossible
Le Canada peut encore atteindre et dépasser les objectifs de
Kyoto, mais pas dans la période de référence 2008-2012

Aucun gouvernement d’aucun parti ne pourrait vivre avec la loi
C-288 au point où nous en sommes.

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE©

Les marcheurs ont demandé le respect du protocole de Kyoto dimanche à l’occasion du Jour
de la Terre.
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SUITEDE LAUNE

Chez les autres, confie un
péquiste influent, on se par-
tage en deux camps. Le premier
pense qu’il faut rapidement
changer de chef pour faire face à
des élections d’ici un an. L’autre
estime que même un nouveau
chef ne permettrait pas de l’em-
porter aux prochaines élections ;
dans cette situation, mieux vaut
conserver André Boisclair.

Un membre de la direction
péquiste renchérissa it hier :
«Quand on voit que presque per-
sonne chez les députés ne défend
André Boisclair, on peut se poser
des questions». Des proches du
chef bloquiste Gilles Duceppe
ont lancé bien des perches du
côté des élus péquistes au cours
des dernières semaines.

Les députés péquistes se
retrouvent aujourd’hui à l’As-
semblée nationale pour leur
prestation de serment. Par la
suite, pendant deux jours ils
tiendront leur caucus avant la
session.

Des députés influents comme
François Legau lt ou Camil
Bouchard refusaient hier de
répondre quand La Presse les a
relancés sur la question de la
direction du PQ.

«Un congrès ? Cette question
se discute entre nous. Je n’en
parlerai pas avec un journa-
liste », a dit Camille Bouchard,
réélu dans Vachon.

– Est-ce que la question du
leadership se discute entre les
députés ?

« Je ne répondrai pas aux
questions sur le leadership, c’est
sûr. Le caucus arrive, je réserve
mes analyses pour le caucus », a
précisé M. Bouchard.

« J e va i s , à u n momen t
donné, seul ou avec d’autres,
faire une sortie pour dire ce
que je pense. Des changements
importants doivent être faits
pour rebâtir la confiance avec

la population. Il ne faut rien
exclure à ce moment-ci », a dit
François Legault, refusant tou-
tefois d’aborder la question de
la direction du parti. « Je veux
dire ce que j’ai à dire au caucus

vendredi avant de dire quoi
que ce soit publiquement »,
a-t-il soutenu quand on lui a
demandé s’il était favorable à la
tenue d’un congrès du PQ d’ici
un an.

Dans l’« exécutif » péquiste,
André Boisclair aura du fil à
retordre lors d’une rencontre
samedi à Montréal. Dans les
circonscriptions de la Montéré-
gie, de Laval et de Montréal cir-
cule la même résolution bloquée
in extremis lors de la réunion
des « exécutifs » péquistes à
Québec, il y a huit jour.

On y propose la tenue d’un
congrès du PQ, et par consé-
quent un vote de confiance
à l’endroit de la direction du
parti, pour l’automne 2007 ou le
printemps 2008.

Il y a 10 jours, deux députés,
Agnès Maltais et Rosaire Ber-
trand, étaient parvenus à faire
en sorte que le vote sur cette
proposition ne soit pas pris dans
l’immédiat. Mais pour Sylvie
Brosseau, présidente de l’asso-
ciation péquiste de Montmo-
rency, cette proposition devrait
être entérinée par la région de
Québec lors d’une prochaine
réunion, le 5 mai.

Jusqu’ici, l’entourage de M.
Boisclair rappelait que, selon
les règles du PQ, un congrès
serait tenu en 2009.

À la direction du parti, la
présidente, Monique Richard,
et les vice-présidents, François
Rebel lo et Ph i l ippe Edwin
Béla nger , ne sont pa s des
chauds partisans d’André Bois-
clair, indique-t-on.

Pou r Math ieu Jea nneau ,
président des jeunes du PQ,
un congrès au début 2008 au
plus tard, est nécessaire dans
un contexte de gouvernement
minoritaire. Pour M. Jeanneau,
le PQ a bien des débats à faire
su r le contenu de son pro-
gramme avant de relancer des
discussions sur la direction du
parti.

Boisclair dans un sérieux pétrin
BOISCLAIR
suite de la page 1
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Plusieurs députés sont évasifs lorsque vient le temps de discuter du leadership d’André Boisclair. La situation n’est pas
mieux à la base : dans les circonscriptions de la Montérégie, de Laval et de Montréal circule une résolution pour la tenue
d’un congrès, et donc d’un vote de confiance.

VENTE
ÉTIQUETTES

ROUGES

Programmes de location au détail et de financement à l’achat de Toyota Canada inc. Sur approbation de crédit par Toyota Services Financiers.
 Offre de location au détail valable sur les modèles Camry LE 2007 (BE46KP AA) neufs en stock. Première mensualité de 0 $ sur tous les modèles
2007 neufs en stock, pour un terme de location de 48 mois (terme de location de 60 mois pour les Yaris, Corolla et Matrix). Dans l’éventualité où
un client désire avoir un terme de location moindre que 48 mois (Yaris, Corolla et Matrix moindre que 60 mois), un rabais représentant le coût d’une

mensualité basée sur un terme de 48 mois (terme de 60 mois pour les Yaris, Corolla et Matrix) sera accordé (taxes incluses). Offre de 0 $ dépôt de sécurité à la location sur tous les modèles
2007 neufs en stock. Franchise annuelle de 24 000 km. Frais de 10 ¢ (Camry) du kilomètre excédentaire. Immatriculation, assurances et taxes en sus. Le montant total exigé avant le début de
la période de location est de 4 076,53 $, taxes incluses, pour la Camry LE 2007 (BE46KP AA).  Remise
à l’achat équivalant à une mensualité de location basée sur un terme de 48 mois (terme de 60 mois
pour les Yaris, Corolla et Matrix), taxes incluses, applicable au financement à l’achat des modèles 2007
neufs en stock. * PDSF pour les modèles Camry LE 2007 (BE46KP AA) neufs en stock. L’immatriculation,
les frais de transport, la préparation, l’assurance et les taxes sont en sus. † Cotes de consommation
(ville/route) basées sur l’année-modèle 2007 pour une transmission automatique pour le moteur du
modèle indiqué. Le concessionnaire peut louer ou vendre à prix moindre. Photo à titre indicatif
seulement. Les offres se terminent le 30 avril 2007. Détails chez votre concessionnaire Toyota participant
de la grande région de Montréal.

Une expérience d’achat tellement plus sympa.
Votre nouvelle Toyota part toujours avec le plein d’essence, l’assistance routière et des tapis protecteurs.

Ville : 9,8 L/100 km†

Route : 6,5 L/100 km†

VÉHICULE À ÉMISSIONS ULTRA FAIBLES

CAMRY LE 2007

299 $

PAR MOIS/LOCATION 48 MOIS

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS
COMPTANT DE 4 168 $
OPTION 0 $ COMPTANT DISPONIBLE

À L’ACHAT à partir de

25 900$*

Prix AJAC
de la meilleure voiture familiale
22 000 $ - 30 000 $

1RE MENSUALITÉ GRATUITE À LA LOCATION

OU REMISE ÉQUIVALENTE À L’ACHAT

+ 0 $ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

SUR TOUS LES MODÈLES 2007ETIQUETTESROUGES.CA

3
4

6
9

0
6

7
A

34
69

07
6

ABONNÉSDE LA PRESSE
Obtenez 10 à 30%
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